
MAIRIE DE COLMAR 
 
 

 
Séance du Conseil Municipal du 22 octobre 2018 

 
 

ORDRE DU JOUR 
 
 

M. LE MAIRE 1. Désignation du secrétaire de séance 
 

M. LE MAIRE 2. Approbation du procès verbal de la séance du 24 
septembre 2018 

 

M. LE MAIRE 3. Compte rendu des décisions et des arrêtés pris par 
délégation du Conseil municipal en application de 
l'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités 
Territoriales durant la période du 1er au 30 septembre 
2018 

 

M. LE MAIRE 4. Compte rendu des marchés conclus par délégation du 
Conseil Municipal en application de l'article L.2122-22 
du Code Général des Collectivités Territoriales durant 
la période du 1er au 31 août 2018 
 
Communications des rapports d’activités 2017 : 
 

• Colmar Expo S.A. 
• Société Colmarienne de Chauffage Urbain 

(SCCU) 
• Association du Musée Animé du Jouet et des 

Petits Trains (MAJEPT) 
• Association pour la Promotion des Sports de 

Glace (APSG) 
 

M. JAEGY 5. Décision modificative n° 1 
 

M. JAEGY 6. Autorisations de Programme et Crédits de Paiement - 
Actualisation Décision Modificative N°1/2018 

 

M. JAEGY 7. Créances irrécouvrables 
 

M. JAEGY 8. Affectation des fonds de concours attribués par Colmar 
Agglomération pour 2018 et 2019 

 

Mme STRIEBIG-THEVENIN 9. Renouvellement de la convention pluriannuelle 
d'objectifs de l'Opéra National du Rhin pour la période 
2018-2022 

 

Mme STRIEBIG-THEVENIN 10. Conventions de mécénat avec la Société VIALIS et la 
Société Colmarienne de Chauffage Urbain pour la 
29ème édition du Festival du livre de Colmar les 24 et 
25 novembre 2018 

 

Mme STRIEBIG-THEVENIN 11. Avenant à la convention de partenariat pédagogique 
entre l'Université de Strasbourg, Faculté des Arts, et la 
Ville de Colmar pour la mise en place d'un diplôme de 
théâtre au Conservatoire 

 



Mme UHLRICH-MALLET 12. Subventions de fonctionnement 2018 aux associations 
"Les Coccinelles" et "Résonance" 

 

Mme CHARLUTEAU 13. Solde sur remboursement de loyers et de charges 
locatives à l’association apalib - immeuble 34 rue 
berthe molly 

 

M. BRUGGER 14. Travaux de maintenance sur les équipements sportifs 
et nautiques – Programme 2019 

M. HEMEDINGER 15. Attribution de bourses au permis de conduire voiture à 
des jeunes colmariens âgés de 17 à 23 ans 

 

M. HEMEDINGER 16. Transaction immobilière - Ateliers Municipaux - 
Acquisition MITTLER-WEG 

 

M. HEMEDINGER 17. Transaction immobilière - Cours Sainte-Anne - Cession 
d'un droit de superficie 

 

M. HEMEDINGER 18. Subventions à diverses associations patriotiques 
 

M. SISSLER 19. Convention de concession de droit d'occupation de 
places de stationnement dans les parcs en ouvrage - 
amodiation 

 

M. SISSLER 20. Remplacement de véhicules de service programme 
2019. 

 

M. FRIEH 21. Aide financière nominative pour la récupération des 
eaux pluviales 

 

M. FRIEH 22. Aide financière nominative de la Ville de COLMAR pour 
l'achat à un vendeur professionnel d'un vélo neuf par 
foyer 

 

M. HEMEDINGER 23. Convention cadre relative à Action Logement 
 

 
 



MAIRIE DE COLMAR
Direction Générale des Services

Séance du Conseil Municipal du 22 octobre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

Nombre de présents : 42
Absent(s) : 0
Excusé(s) : 7

Point 2 Approbation du procès verbal de la séance du 24 septembre 2018.

Présents
Sous la présidence de M. le Maire Gilbert MEYER, Mmes et MM. les Adjoints Yves HEMEDINGER,
Claudine  GANTER,  Matthieu  JAEGY,  Jean-Jacques  WEISS,  Odile  UHLRICH-MALLET,  René  FRIEH,
Christiane  CHARLUTEAU,  Maurice  BRUGGER,  Jean-Paul  SISSLER,  Karen  DENEUVILLE,  Serge
HANAUER,  Cécile  SIFFERT,  Roseline  HOUPIN,  Cécile  STRIEBIG-THEVENIN,  Mmes  et  MM.  les
Conseillers  municipaux  Stéphanie  BARDOTTO,  Jean-Pierre  BECHLER,  Saloua  BENNAGHMOUCH,
Sébastien BERSCHY, Nejla BRANDALISE, Cédric CLOR, Margot DE CARVALHO, Tristan DENECHAUD,
Dominique GRUNENWALD,  Mohamed HAMDAN,  Frédéric  HILBERT,  Dominique HOFF,  Catherine
HUTSCHKA, Marie LATHOUD, Philippe LEUZY, Corinne LOUIS, Christian MEISTERMANN, Manurêva
PELLETIER, Robert REMOND, Gérard RENIS, Caroline SANCHEZ, Catherine SCHOENENBERGER, Eric
SPAETY, Victorine VALENTIN, Patrick VOLTZENLOGEL, Céline WOLFS-MURRISCH, Yavuz YILDIZ.

Ont donné procuration
M. Jacques DREYFUSS donne procuration à M. Matthieu JAEGY, M. Laurent DENZER-FIGUE donne
procuration à M. Yves HEMEDINGER, Mme Béatrice ERHARD donne procuration à Mme Stéphanie
BARDOTTO, Mme Isabelle FUHRMANN donne procuration à M. Christian MEISTERMANN, M. Pierre
OUADI donne procuration à Mme Nejla BRANDALISE, M. Guy WAEHREN donne procuration à M.
Jean-Pierre  BECHLER,  Mme  Dominique  ZINCK  donne  procuration  à  Mme  Catherine
SCHOENENBERGER.

 ADOPTE A L’UNANIMITE. 

Secrétaire de séance : Karen DENEUVILLE
Transmission à la Préfecture : 25 octobre 2018

Transmis en préfecture le : 25/10/18
Reçu en préfecture le : 25/10/18
Numéro AR : 068-216800664-20181022-2403-DE-1-1



MAIRIE DE COLMAR
DIRECTION GENERALE ADJOINTE DES SERVICES 
SECRETARIAT DES ASSEMBLEES 

Séance du Conseil Municipal du 22 octobre 2018

POINT N° 2 APPROBATION DU PROCÈS VERBAL DE LA SÉANCE DU 24 SEPTEMBRE 2018

Rapporteur : M. LE MAIRE

LE CONSEIL

Après avoir délibéré,

Aucune observation n’étant formulée, le procès-verbal est adopté à l’unanimité.

Le Maire

Transmis en préfecture le : 25/10/18
Reçu en préfecture le : 25/10/18
Numéro AR : 068-216800664-20181022-2403-DE-1-1



MAIRIE DE COLMAR
Direction Générale des Services

Séance du Conseil Municipal du 22 octobre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

Nombre de présents : 42
Absent(s) : 0
Excusé(s) : 7

Point 3 Compte rendu des décisions et des arrêtés pris par délégation du Conseil municipal
en application de l'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales
durant la période du 1er au 30 septembre 2018.

Présents
Sous la présidence de M. le Maire Gilbert MEYER, Mmes et MM. les Adjoints Yves HEMEDINGER,
Claudine  GANTER,  Matthieu  JAEGY,  Jean-Jacques  WEISS,  Odile  UHLRICH-MALLET,  René  FRIEH,
Christiane  CHARLUTEAU,  Maurice  BRUGGER,  Jean-Paul  SISSLER,  Karen  DENEUVILLE,  Serge
HANAUER,  Cécile  SIFFERT,  Roseline  HOUPIN,  Cécile  STRIEBIG-THEVENIN,  Mmes  et  MM.  les
Conseillers  municipaux  Stéphanie  BARDOTTO,  Jean-Pierre  BECHLER,  Saloua  BENNAGHMOUCH,
Sébastien BERSCHY, Nejla BRANDALISE, Cédric CLOR, Margot DE CARVALHO, Tristan DENECHAUD,
Dominique GRUNENWALD,  Mohamed HAMDAN,  Frédéric  HILBERT,  Dominique HOFF,  Catherine
HUTSCHKA, Marie LATHOUD, Philippe LEUZY, Corinne LOUIS, Christian MEISTERMANN, Manurêva
PELLETIER, Robert REMOND, Gérard RENIS, Caroline SANCHEZ, Catherine SCHOENENBERGER, Eric
SPAETY, Victorine VALENTIN, Patrick VOLTZENLOGEL, Céline WOLFS-MURRISCH, Yavuz YILDIZ.

Ont donné procuration
M. Jacques DREYFUSS donne procuration à M. Matthieu JAEGY, M. Laurent DENZER-FIGUE donne
procuration à M. Yves HEMEDINGER, Mme Béatrice ERHARD donne procuration à Mme Stéphanie
BARDOTTO, Mme Isabelle FUHRMANN donne procuration à M. Christian MEISTERMANN, M. Pierre
OUADI donne procuration à Mme Nejla BRANDALISE, M. Guy WAEHREN donne procuration à M.
Jean-Pierre  BECHLER,  Mme  Dominique  ZINCK  donne  procuration  à  Mme  Catherine
SCHOENENBERGER.

 PREND ACTE 

Secrétaire de séance : Karen DENEUVILLE
Transmission à la Préfecture : 25 octobre 2018

Transmis en préfecture le : 25/10/18
Reçu en préfecture le : 25/10/18
Numéro AR : 068-216800664-20181022-2021-DE-1-1



MAIRIE DE COLMAR
DIRECTION GENERALE ADJOINTE DES SERVICES 
SECRETARIAT DES ASSEMBLEES 

Séance du Conseil Municipal du 22 octobre 2018

POINT N° 3 COMPTE RENDU DES DÉCISIONS ET DES ARRÊTÉS PRIS PAR DÉLÉGATION DU
CONSEIL MUNICIPAL EN APPLICATION DE L'ARTICLE L.2122-22 DU CODE GÉNÉRAL DES
COLLECTIVITÉS TERRITORIALES DURANT LA PÉRIODE DU 1ER AU 30 SEPTEMBRE 2018

Rapporteur : M. LE MAIRE

----------

Conformément à l’article L.2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, compte
rendu est donné au Conseil municipal :

1°    des décisions prises par délégation :

- Par une décision du 13 septembre 2018, la saisine du Procureur de la République,
avec constitution de partie civile de la Ville, a été confiée au Service Juridique, en
raison de travaux ne respectant pas les prescriptions de l’autorisation d’urbanisme
sur un terrain sis 31, rue de Thann.

- Par une décision du 17 septembre 2018, la Ville a confié sa défense au Cabinet D4
AVOCATS  et  ASSOCIES,  dans  le  cadre  d’un  recours  en  référé  introduit  devant  le
Tribunal  Administratif  de  Strasbourg,  par  lequel  un  ancien  agent  demande  la
suspension de la décision de refus d’octroi de l’Aide au Retour à l’Emploi, ainsi que le
réexamen de sa demande. Le Cabinet D4 Avocats Associés a également été mandaté
pour le recours en annulation introduit par cet agent contre la décision précitée.

- Par  une  décision  du  21  septembre  2018,  la  Ville  a  confié  sa  défense  au  Service
Juridique,  dans  le  cadre  d’un  recours  en  annulation  introduit  devant  le  Tribunal
Administratif de Strasbourg, par lequel un agent conteste le refus de sa demande de
congé bonifié.

- Par  une  décision  du  24  septembre  2018,  la  Ville  a  confié  sa  défense  au  Cabinet
CABANES NEVEU et  ASSOCIES,  dans  le  cadre  d’un  référé  précontractuel  introduit
devant  le  Tribunal  Administratif  de  Strasbourg,  par  lequel  l’entreprise  SCAPA
demande  l’annulation  de  la  procédure  de  passation  du  marché  public
d’aménagement d’un parc public et d’un parking souterrain Place de la Montagne
Verte.

2°    des arrêtés pris par délégation.

Transmis en préfecture le : 25/10/18
Reçu en préfecture le : 25/10/18
Numéro AR : 068-216800664-20181022-2021-DE-1-1



COMPTE RENDU DES ARRETES DU 01 septembre 2018 AU 30 septembre 2018 

Numéro Date de l'acte Nature N°réf. Art.L2122-22 

4 060 04/09/2018 
Complément à l'arrêté municipal n • 6888/2017 du 7 décembre 2017 portant 

02 -TARIFS 
réajustement des droits de place, de voirie et de stationnement 

4 137 07/09/2018 
Acte de concession cimetière, renouvellement 15 ans, Mme ECKERT Eliane, 

08 - CONCESSIONS CIMETIERES 
concession n" 39641 

4 138 07/09/2018 
Acte de concession cimetière, renouvellement 15 ans, Mme STOETZEL Margot, 

08 - CONCESSIONS CIMETIERES 
concession n • 39640 

4 139 07/09/2018 
Acte de concession cimetière, renouvellement 15 ans, M. EINHOLTZ René, 

08 - CONCESSIONS CIMETIERES 
concession n • 39663 

4 140 07/09/2018 
Acte de concession cimetière, renouvellement 15 ans, Mme WIEDERHIRN 

08 - CONCESSIONS CIMETIERES 
Marie-Hélène, concession n • 39666 

4 141 07/09/2018 
Acte de concession cimetière , renouvellement 15 ans, Mme SCANDELLA Suzanne, 

08 - CONCESSIONS CIMETIERES 
concession n • 39657 

4 142 07/09/2018 
Acte de concession cimetière , nouvelle acquisition 30 ans, M. MAERKLEN Gérard, 

08 - CONCESSIONS CIMETIERES 
concession n • 39548 

4 143 07/09/2018 
Acte de concession cimetière , nouvelle acquisition 15 ans, M. PLAT Jean Philippe, 

08 - CONCESSIONS CIMETIERES 
concession n • 39648 

4 145 07/09/2018 
Acte de concession cimetière , renouvellement 15 ans, Mme HEIMBURGER 

08 - CONCESSIONS CIMETIERES 
Marguerite, concession n • 39669 

4 146 07/09/2018 
Acte de concession cimetière , renouvellement 15 ans, Mme KROMMENACKER 

08 • CONCESSIONS CIMETIERES 
Chantal, concession n • 39389 

4 147 07/09/2018 
Acte de concession cimetière, nouvelle acquisition 15 ans, Mme MULLER Alexia, 

08 - CONCESSIONS CIMETIERES 
concession n • 39674 

4 148 07/09/2018 
Acte de concession cimetière, renouvellement 15 ans, Mme DALKIRAN Audrey, 

08 - CONCESSIONS CIMETIERES 
concession n ' 39651 

4 149 07/09/2018 
Acte de concession cimetière, renouvellement 15 ans, M. MINGORI François, 

08 - CONCESSIONS CIMETIERES 
concession n• 39672 

4 150 07/09/2018 
Acte de concession cimetière, renouvellement 15 ans, Mme UTTARD Georgette, 

08 • CONCESSIONS CIMETIERES 
concession n · 39673 

4 151 07/09/2018 
Acte de concession cimetière, renouvellement 15 ans, Mme MURSCHEL Isabelle, 

08 - CONCESSIONS CIMETIERES 
concession n • 39659 

Taux d'augmentation 

entre +11% et - 50% 
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Numéro Date de l'acte Nature 

4 152 07/09/2018 
Acte de concession cimetière, nouvelle acquisition 30 ans, Mme ZEHNACKER Helga, 
concession n • 396 75 

4 153 07/09/2018 
Acte de concession cimetière, renouvellement 15 ans, Mme GALICO Josette 
Henriette, concession n • 39662 

4 154 07/09/2018 
Acte de concession cimetière, renouvellement 15 ans, M. OFFERLE Hervé, 
concession n • 39477 

4 155 07/09/2018 
Acte de concession cimetière, nouvelle acquisition 30 ans, Madame HERTZ Josiane, 
concession n • 39625 

4 156 07/09/2018 
Acte de concession cimetière, renouvellement 15 ans, M. DANIEL Martin, concession 
n • 39670 

4 157 07/09/2018 
Acte de concession cimetière, renouvellement 15 ans, Mme BRUNNER Marie 
Christine, concession n • 39524 

4 158 07/09/2018 
Acte de concession cimetière, renouvellement 15 ans, Mme MAGRON Sylvie, 
concession n • 39667 

4 159 07/09/2018 
Acte de concession cimetière, nouvelle acquisition 15 ans, M. HERMES Nicolas, 
concession n • 39686 

4 160 07/09/2018 
Acte de concession cimetière, renouvellement 30 ans, Mme GRIVEL Véronique, 
concession n • 39687 

4 161 07/09/2018 
Acte de concession cimetière, renouvellement 15 ans, M. WAWRETSCHKA Georges, 
concession n • 39682 

4 162 07/09/2018 
Acte de concession cimetière , renouvellement 15 ans, Mme DE OLIVEIRA Luzia, 
concession n • 39684 

4 163 07/09/2018 
Acte de concession cimetière, renouvellement 15 ans, Mme DE OLIVEIRA Luzia, 
concession n • 39683 

4 164 07/09/2018 
Acte de concession cimetière, nouvelle acquisition 30 ans, Mme KAUFFMANN 
Marie-Madeleine, concession n • 39680 

4 166 07/09/2018 
Acte de concession cimetière, renouvellement 15 ans, M. SIEPEN Pierre, concession 
n ' 39664 

4 167 07/09/2018 
Acte de concession cimetière, renouvellement 15 ans, Mme LEFRANG Liliane, 
concession n • 39678 

4 168 07/09/2018 
Acte de concession cimetière, renouvellement 15 ans, Mme CROISARD Marguerite, 
concession n • 39676 

4 169 07/09/2018 
Acte de concession cimetière, nouvelle acquisition 15 ans, Mme KOUYATE Audrey, 
concession n • 39685 

N°réf. Art.L2122-22 Taux d'augmentation 

08 - CONCESSIONS CIMETIERES 

08 - CONCESSIONS CIMETIERES 

08 - CONCESSIONS CIMETIERES 

08 • CONCESSIONS CIMETIERES 

08 - CONCESSIONS CIMETIERES 

08 - CONCESSIONS CIMETIERES 

08 - CONCESSIONS CIMETIERES 

08 - CONCESSIONS CIMETIERES 
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08 - CONCESSIONS CIMETIERES 

08 - CONCESSIONS CIMETIERES 

08 - CONCESSIONS CIMETIERES 
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Numéro Date de l'acte Nature 

4 170 07/09/2018 
Acte de concession cimetière, renouvellement 30 ans, Mme WEBER Elise, concession 
n' 39681 

4 171 07/09/2018 
Acte de concession cimetière, renouvellement 30 ans, Mme WISNIEWSKI Brigitte, 
concession n • 39691 

4 172 07/09/2018 
Acte de concession cimetière, renouvellement 15 ans, Mme CENTI Esterina, 
concession n • 39694 

4 173 07/09/2018 
Acte de concession cimetière, renouvellement 15 ans, Mme BALDO Claude, 
concession n • 39458 

4174 07/09/2018 
Acte de concession cimetière, renouvellement 15 ans, M. MOREL Jean-Paul, 
concession n • 39696 

4 175 07/09/2018 
Acte de concession cimetière, renouvellement 30 ans, Mme CARRASCO-BRAVO 
Dolores, concession n • 39699 

4 176 07/09/2018 
Acte de concession cimetière, renouvellement 15 ans, Mme REINHART Paulette, 
concession n • 39703 

4177 07/09/2018 
Acte de concession cimetière, nouvelle acquisition 15 ans, Mme PEZIC Zilka 
(Succession), concession n • 39665 

4 178 07/09/2018 
Acte de concession cimetière, nouvelle acquisition 30 ans, Mme TROTTA- Dl-TRIA 
Eusapia, concession n • 39700 

4 179 07/09/2018 
Acte de concession cimetière, renouvellement 15 ans, Mme BASTIER Françoise, 
concession n • 39704 

4 180 07/09/2018 
Acte de concession cimetière, nouvelle acquisition 15 ans, Mme HERRMANN 
Christiane, concession n • 39079 

4 181 07/09/2018 
Acte de concession cimetière, renouvellement 15 ans, M. HAENEHL Etienne, 
concession n • 39692 

4 182 07/09/2018 
Acte de concession cimetière, renouvellement 15 ans, M. HORVATH Joseph, 
concession n • 39707 

4 183 07/09/2018 
Acte de concession cimetière, renouvellement 15 ans, Mme KOEHLY Irène, 
concession n • 39706 

4 184 07/09/2018 
Acte de concession cimetière, renouvellement 15 ans, Mme WAL T Sarah, concession 
n' 33981 

4 219 10/09/2018 Convention d'occupation précaire de !"espace de skate couvert 

4 220 10/09/2018 Convention d"occupation précaire du centre de loisirs de la Waldeslust 

4 221 10/09/2018 Convention d'occupation précaire de !"espace sportif Rapp 

N°réf. Art.L2122-22 Taux d'augmentation 

08 • CONCESSIONS CIMETIERES 

08 • CONCESSIONS CIMETIERES 

08 • CONCESSIONS CIMETIERES 

08 - CONCESSIONS CIMETIERES 

08 • CONCESSIONS CIMETIERES 

08 • CONCESSIONS CIMETIERES 

08 • CONCESSIONS CIMETIERES 

08 • CONCESSIONS CIMETIERES 

08 • CONCESSIONS CIMETIERES 

08 • CONCESSIONS CIMETIERES 

08 - CONCESSIONS CIMETIERES 

08 • CONCESSIONS CIMETIERES 

08 • CONCESSIONS CIMETIERES 

08 - CONCESSIONS CIMETIERES 

08 • CONCESSIONS CIMETIERES 

05 • LOUAGE DES CHOSES - DE 12 ANS 

05 • LOUAGE DES CHOSES • DE 12 ANS 

05 • LOUAGE DES CHOSES • DE 12 ANS 
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Numéro Date de l'acte Nature 

Arrêté portant rectification d'une erreur matérielle contenue dans l'arrêté municipal 
4 265 11/09/2018 n • 5934/2017 du 12/10/2017 relatif à l'attribution d'une concession funéraire de 15 

ans à M. Jordan DJIHANIAN 

4 341 17/09/2018 
Convention d"occupation précaire des locaux sis place Unterlinden à l'Office de 
Tourisme de Colmar et sa région 

4 479 25/09/2018 Tarifs applicables au Musée Bartholdi à compter du 1er octobre 2018 

4 482 25/09/2018 
Rectification d'une erreur matérielle contenue dans l'arrêté municipal n '3707/2018 
du 07/08/2018 relati f au renouvellement d'une concession funéraire 

N"réf. Art.L2122-22 Taux d'augmentation 

08 - CONCESSIONS CIMETIERES 

05 - LOUAGE DES CHOSES - DE 12 ANS 

02 - TARIFS Mention adhésion au Colmar City Pass 

08 - CONCESSIONS CIMETIERES 
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MAIRIE DE COLMAR
Direction Générale des Services

Séance du Conseil Municipal du 22 octobre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

Nombre de présents : 42
Absent(s) : 0
Excusé(s) : 7

Point 4 Compte  rendu  des  marchés  conclus  par  délégation  du  Conseil  Municipal  en
application  de  l'article  L.2122-22  du  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales
durant la période du 1er au 31 août 2018.

Présents
Sous la présidence de M. le Maire Gilbert MEYER, Mmes et MM. les Adjoints Yves HEMEDINGER,
Claudine  GANTER,  Matthieu  JAEGY,  Jean-Jacques  WEISS,  Odile  UHLRICH-MALLET,  René  FRIEH,
Christiane  CHARLUTEAU,  Maurice  BRUGGER,  Jean-Paul  SISSLER,  Karen  DENEUVILLE,  Serge
HANAUER,  Cécile  SIFFERT,  Roseline  HOUPIN,  Cécile  STRIEBIG-THEVENIN,  Mmes  et  MM.  les
Conseillers  municipaux  Stéphanie  BARDOTTO,  Jean-Pierre  BECHLER,  Saloua  BENNAGHMOUCH,
Sébastien BERSCHY, Nejla BRANDALISE, Cédric CLOR, Margot DE CARVALHO, Tristan DENECHAUD,
Dominique GRUNENWALD,  Mohamed HAMDAN,  Frédéric  HILBERT,  Dominique HOFF,  Catherine
HUTSCHKA, Marie LATHOUD, Philippe LEUZY, Corinne LOUIS, Christian MEISTERMANN, Manurêva
PELLETIER, Robert REMOND, Gérard RENIS, Caroline SANCHEZ, Catherine SCHOENENBERGER, Eric
SPAETY, Victorine VALENTIN, Patrick VOLTZENLOGEL, Céline WOLFS-MURRISCH, Yavuz YILDIZ.

Ont donné procuration
M. Jacques DREYFUSS donne procuration à M. Matthieu JAEGY, M. Laurent DENZER-FIGUE donne
procuration à M. Yves HEMEDINGER, Mme Béatrice ERHARD donne procuration à Mme Stéphanie
BARDOTTO, Mme Isabelle FUHRMANN donne procuration à M. Christian MEISTERMANN, M. Pierre
OUADI donne procuration à Mme Nejla BRANDALISE, M. Guy WAEHREN donne procuration à M.
Jean-Pierre  BECHLER,  Mme  Dominique  ZINCK  donne  procuration  à  Mme  Catherine
SCHOENENBERGER.

 PREND ACTE 

Secrétaire de séance : Karen DENEUVILLE
Transmission à la Préfecture : 25 octobre 2018

Transmis en préfecture le : 25/10/18
Reçu en préfecture le : 25/10/18
Numéro AR : 068-216800664-20181022-2024-DE-1-1
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SECRETARIAT DES ASSEMBLEES 
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POINT N° 4 COMPTE RENDU DES MARCHÉS CONCLUS PAR DÉLÉGATION DU CONSEIL
MUNICIPAL EN APPLICATION DE L'ARTICLE L.2122-22 DU CODE GÉNÉRAL DES

COLLECTIVITÉS TERRITORIALES DURANT LA PÉRIODE DU 1ER AU 31 AOÛT 2018

Rapporteur : M. LE MAIRE

----------

Conformément à l’article L.2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, compte

rendu est donné au Conseil municipal des marchés conclus par délégation durant la période

susvisée.

Transmis en préfecture le : 25/10/18
Reçu en préfecture le : 25/10/18
Numéro AR : 068-216800664-20181022-2024-DE-1-1



MARCHES CONCLUS ENTRE LE 1er ET LE 31 AOUT 2018 

Date de notification Objet du marché Titulaire Type de marché 

01/08/2018 CONSTRUCTION SALLE D'ATHLETISME COUVERTE EN TOILE TEXTILE GIAMBERINI ET GUY Marché 

01/08/2018 CONSTRUCTION SALLE D'ATHLETISME COUVERTE EN TOILE TEXTILE ACS PRODUCTION Marché 

01/08/2018 CONSTRUCTION SALLE D'ATHLETISME COUVERTE EN TOILE TEXTILE OLRY CLOISONS Marché 

01/08/2018 CARTONS INVITATION EXPO JAPONISME/PMC GERRER IMPRIMERIE MOSER Marché subséquent générés automatiquement 

02/08/2018 CONSTRUCTION SALLE D'ATHLETISME COUVERTE EN TOILE TEXTILE ROELLY-BENT2INGER Marché 

02/08/2018 CONSTRUCTION SALLE D'ATHLETISME COUVERTE EN TOILE TEXTILE DIPOL Marché 

02/08/2018 CONSTRUCTION SALLE D'ATHLETISME COUVERTE EN TOILE TEXTILE ELECTRICITE VINCENT2 Marché 

02/08/2018 CONSTRUCTION SALLE D'ATHLETISME COUVERTE EN TOILE TEXTILE GRAF RENE SAS GROUPE STIHLE FRERES Marché 

02/08/2018 CONSTRUCTION SALLE D'ATHLETISME COUVERTE EN TOILE TEXTILE GRAF RENE SAS GROUPE STI HLE FRERES Marché 

02/08/2018 CONSTRUCTION SALLE D'ATHLETISME COUVERTE EN TOILE TEXTILE PONTIGGIA Marché 

02/08/2018 CONSTRUCTION SALLE D'ATHLETI SME COUVERTE EN TOILE TEXTILE INOVAL SIGNALETIQUE SIGNALETIQUE GRAVURE ADHESIFS Marché 

03/08/2018 IMPRESSION 38 EX.AFFICHES MUPI SUMMER NIGHT IMPRIMERIE VISIANCE Marché subséquent générés automatiquement 

03/08/2018 IMPRESSION POINT COLMARIEN N" 261 AOUT IMPRIMERIE FREPPEL EDAC Marché subséquent générés automatiquement 

03/08/2018 IMPRESSION AFFICHES SALLE EUROPE 2018 DEVIS N"CCOL68 • 233747-0 • SG DU 16 07 2018 IMPRIMERIE VISIANCE Marché subséquent générés automatiquement 

06/08/2018 PLACE DU SAUMON - MS29 -TRAVAUX DE SIGNALISATION LUM INEUSE SAG VIGILEC Marché subséquent générés automatiquement 

07/08/2018 FOURNITURE EQUIPEMENTS SON ET LUMIERE PLAN ANIMATION LUMIERE CONCEPT LIGHT Marché 

07/08/2018 FOURNITURE EQUIPEMENTS SON ET LUMIERE PLAN ANIMATION LUMIERE CONCEPT LIGHT Marché 

21/08/2018 OPTI M ISATION ECLAIRAGE PARKING LACARRE CLEMESSY Marché 

22/08/2018 AMENAGEMENT RUES ST GUIDON/ GRENOUILLERE/ RHIN ALTER Marché 

22/08/2018 AMENAGEMENT RUES ST GU IDON/ GRENOU ILLERE / RHIN SAG VIG ILEC Marché 

23/08/2018 M ISSIONS DE DIAGNOSTIC D'ETUDE ET CONTROLE TRAVAUX ROUTIERS GROLLEMUND LABOROUTES GRAND EST Marché 

23/08/2018 MISSIONS DE DIAGNOSTIC D'ETUDE ET CONTROLE TRAVAUX ROUTIERS HYDRO GEOTECHNI QUE EST Marché 

23/08/2018 AFFICHES M UPI RENTREE 2018 IMPRIM ERIE VISIANCE Marché subséquent générés automatiquement 

23/08/2018 TRANSP . El. M USEE UNTERLIN DEN ELEM. PFI STER 16/03 18/05/18 AUTOCARS ROYER 68 Marché subséquent générés automatiquement 

29/08/2018 AMENAGEMENT DE LA RUE MAURICE RAVEL COLAS EST Marché 

29/08/2018 AMENAGEMENT DE LA RUE MAURICE RAVEL SASU DMR BTP Marché 

29/08/2018 AM ENAGEMENT DE LA RUE MAURICE RAVEL RESEAU LUMINEUX ALSACE CEGELEC WERNY Marché 

30/08/2018 AM ENAGEM ENT DE LA RUE DU WEIBELAMBACH TRADEC Marché 

30/08/2018 RUE GEILER - MS 39 - SST EI FFAGE TRAVAUX ECLAIRAGE PUBLIC TRADEC Marché subséquent générés automatiquement 

31/08/2018 SECTEUR LUXEMBOURG -TVX DE RESEAUX SECS - EP ET VIDEOSURVEILLANCE ALTER Marché subséquent générés automatiquement 

31/08/2018 TRANSP. EL. KINT2HEIM HEM PFISTER 21/06/18 KUNEGEL TRANSPORT Marché subséquent générés automatiquement 

Catégorie de commande Montant HT 

Simple ou unique 68 130,00 

Simple ou unique 1414 544,40 

Simple ou unique 29 074,80 

Simple ou unique 105,60 

Simple ou unique 18 000,14 

Simple ou unique 22 009,92 

Simple ou unique 134 733,20 

Simple ou unique 56 084,68 

Simple ou unique 40 571,03 

Simple ou unique 212 598,60 

Simple ou unique 2 722,80 

Simple ou unique 166,90 

Simple ou unique 9 966,00 

Simple ou unique 139,08 

Simple ou unique 2 030,27 

Bon de commande mono attributaire 1332 000,00 

Bon de commande mono attributaire 378 000,00 

Simple ou unique 196 668,65 

Simple ou unique 251663,04 

Simple ou unique 106 446,06 

Bon de commande mono attributaire 200 000,00 

Bon de commande mono att ributaire 200 000,00 

Simple ou unique 145,32 

Simple ou unique 100,00 

Simple ou unique 350406,60 

Simple ou unique 350 406,60 

Simple ou unique 139 889,00 

Simple ou unique 162 932,40 

Simple ou unique 8 500,00 

Simple ou unique 23 717,40 

Simple ou unique 856,00 
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MAIRIE DE COLMAR
Direction Générale des Services

Séance du Conseil Municipal du 22 octobre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

Nombre de présents : 42
Absent(s) : 0
Excusé(s) : 7

Point 5 Décision modificative n° 1.

Présents
Sous la présidence de M. le Maire Gilbert MEYER, Mmes et MM. les Adjoints Yves HEMEDINGER,
Claudine  GANTER,  Matthieu  JAEGY,  Jean-Jacques  WEISS,  Odile  UHLRICH-MALLET,  René  FRIEH,
Christiane  CHARLUTEAU,  Maurice  BRUGGER,  Jean-Paul  SISSLER,  Karen  DENEUVILLE,  Serge
HANAUER,  Cécile  SIFFERT,  Roseline  HOUPIN,  Cécile  STRIEBIG-THEVENIN,  Mmes  et  MM.  les
Conseillers  municipaux  Stéphanie  BARDOTTO,  Jean-Pierre  BECHLER,  Saloua  BENNAGHMOUCH,
Sébastien BERSCHY, Nejla BRANDALISE, Cédric CLOR, Margot DE CARVALHO, Tristan DENECHAUD,
Dominique GRUNENWALD,  Mohamed HAMDAN,  Frédéric  HILBERT,  Dominique HOFF,  Catherine
HUTSCHKA, Marie LATHOUD, Philippe LEUZY, Corinne LOUIS, Christian MEISTERMANN, Manurêva
PELLETIER, Robert REMOND, Gérard RENIS, Caroline SANCHEZ, Catherine SCHOENENBERGER, Eric
SPAETY, Victorine VALENTIN, Patrick VOLTZENLOGEL, Céline WOLFS-MURRISCH, Yavuz YILDIZ.

Ont donné procuration
M. Jacques DREYFUSS donne procuration à M. Matthieu JAEGY, M. Laurent DENZER-FIGUE donne
procuration à M. Yves HEMEDINGER, Mme Béatrice ERHARD donne procuration à Mme Stéphanie
BARDOTTO, Mme Isabelle FUHRMANN donne procuration à M. Christian MEISTERMANN, M. Pierre
OUADI donne procuration à Mme Nejla BRANDALISE, M. Guy WAEHREN donne procuration à M.
Jean-Pierre  BECHLER,  Mme  Dominique  ZINCK  donne  procuration  à  Mme  Catherine
SCHOENENBERGER.

 ADOPTE A L’UNANIMITE. 

Secrétaire de séance : Karen DENEUVILLE
Transmission à la Préfecture : 25 octobre 2018

Transmis en préfecture le : 25/10/18
Reçu en préfecture le : 25/10/18
Numéro AR : 068-216800664-20181022-2121-DE-1-1



MAIRIE DE COLMAR
DIRECTION GENERALE ADJOINTE DES SERVICES - 
Pôle Ressources 
SERVICE DES FINANCES 

Séance du Conseil Municipal du 22 octobre 2018

POINT N° 5 DÉCISION MODIFICATIVE N° 1

Rapporteur : M. MATTHIEU JAEGY, Adjoint

Vu le rapport de présentation annexé en pièce jointe

LE CONSEIL
Vu l'avis de la Commission des Finances élargie du 12 octobre 2018, 

Après avoir délibéré,

ARRETE

La Décision Modificative n° 1 pour l'exercice 2018 au montant en équilibre (opérations réelles et

d’ordre) :

Budget principal Ville 6 877 300 €

Section d'investissement 3 350 600 €

Section de fonctionnement 3 526 700 €

Budget annexe Festival de Jazz 20 400 €

Section d'investissement 0 €

Section de fonctionnement 20 400 €

Budget annexe Festival du Livre - Espace Malraux 0 €

Section d'investissement 0 €

Section de fonctionnement 0 €

Le Maire

Transmis en préfecture le : 25/10/18
Reçu en préfecture le : 25/10/18
Numéro AR : 068-216800664-20181022-2121-DE-1-1
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PRESENTATION GENERALE 

La décision modificative n°1 de l’exercice 2018 a vocation à ajuster les inscriptions 

budgétaires du budget primitif, pour tenir compte de la consommation finale effective des 

crédits et des événements de toute nature intervenus entretemps.  

Elle s’inscrit dans la continuité des orientations prises lors de l’élaboration du budget primitif 

2018, à savoir : 

 maîtriser les dépenses de fonctionnement 

 dégager un autofinancement conséquent visant à limiter le recours à l’emprunt 

 poursuivre une politique d’investissement soutenue. 

En s’astreignant à une gestion rigoureuse et optimisée, qui est la marque de fabrique 

colmarienne, cette décision modificative se caractérise : 

 pour la section de fonctionnement par : 

 l’absence de dépenses nouvelles, confortant ainsi leur stabilité depuis 2014, 

 des recettes supplémentaires pour un montant de 3 526 700 € dont 2 059 100 € 

au titre de l’ajustement de la reprise de l’excédent de fonctionnement de l’exercice 

2017. 

La Ville de Colmar récolte cette année encore les dividendes de sa bonne gestion. 

Il en résulte mécaniquement une amélioration notable de la capacité 

d’autofinancement de 3 526 700 €. 

L’épargne brute affiche ainsi un niveau très élevé pour atteindre 18,7 M€, en 

progression de 1 467 600 € (3 526 700 € - 2 059 100 €) par rapport au budget primitif 

2018. 

 pour la section d’investissement par : 

 un accroissement du volume des dépenses d’équipement de 1 788 500 €, ce qui 

porte leur montant à près de 45 M€ (reports inclus),  

 une augmentation des recettes (hors emprunts) de 586 500 € qui s’explique 

essentiellement par le versement en une seule fois du solde des subventions 

octroyées par le Conseil Départemental du Haut-Rhin dans le cadre du Contrat 

Territoire de Vie et qui avaient fait l’objet d’un étalement sur une durée de 15 ans. 

Le besoin de financement des dépenses d’équipement est ainsi diminué de 

1 202 000 € (1 788 500 € - 586 500 €). 

Les ajustements de la décision modificative n° 1 permettent de réduire le volume des 

emprunts inscrits au budget primitif 2018 à hauteur de 2 417 200 € (3 382 800 € contre 

5 800 000 € inscrits au BP 2018). 

Ainsi, la Ville de Colmar se désendettera de 4 M€ en 2018 avec un remboursement en capital 

de 7,4 M€ et un recours à l’emprunt de 3,4 M€. Cela aura pour effet d’améliorer nettement 

la capacité de désendettement qui passera de 3,9 ans au BP 2018 à 3,5 ans (hors dette 

récupérable et Hôtel de Police). 
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BUDGET PRINCIPAL 

I. La section de fonctionnement 

Elle s’établit à 0 € en dépenses et à + 3 526 700 € en recettes. 

A. Les recettes réelles de fonctionnement 

Elles sont en augmentation de 3,49 % par rapport aux crédits inscrits lors du budget primitif. 

Cette évolution s’explique principalement par la revalorisation du résultat de fonctionnement 

reporté et des dotations de l’Etat, pour lesquelles la prévision budgétaire avait été 

volontairement « très prudente » lors de l’élaboration du budget primitif 2018. 

 

 Chapitre 002 - Résultat de fonctionnement reporté 

Le résultat de fonctionnement reporté est augmenté de 2 059 100 €, afin de tenir compte du 

résultat constaté lors de la clôture définitive des comptes de l’exercice 2017. Lors du vote du 

budget primitif 2018, il avait été estimé à 7 500 000 €. Le montant total s’établit ainsi à 

9 559 100 €. 

 Chapitre 70 - Produits des services, du domaine et ventes diverses 

Les droits de parkings sont globalement augmentés de 125 000 €. Il s’agit principalement 

d’ajuster la recette pour les parkings Rapp et Saint-Josse. 

 Chapitre 73 – Impôts et taxes 

Le produit de la taxe sur les friches commerciales fait l’objet d’une revalorisation prudentielle 

de 550 000 €, ce qui porte les crédits de l’exercice à 750 000 €. Il ressort des investigations 

menées par les services fiscaux auprès des propriétaires, que 368 locaux sont susceptibles 

d’être imposés. Le montant ne sera précisément connu qu’après établissement du rôle pour 

recouvrer la taxe courant octobre. 

Par ailleurs, il convient de préciser que les dégrèvements qui seront accordés aux redevables 

par les services fiscaux, lorsque l'absence d'exploitation des biens est indépendante de la 

volonté du redevable et est imputable à une cause étrangère à sa volonté faisant obstacle à 

Libellés B.P. 2018 DM n° 1 - 2018
B.P. + D.M. 

n° 1

Evol. D.M. 

n°1 / B.P. 

002 RESULTAT REPORTE DE FONCTIONNEMENT 7 500 000 2 059 100 9 559 100 27,45%

013 ATTENUATIONS DE CHARGES 991 000 0 991 000 0,00%

70 PRODUITS DE SERVICES, DU DOMAINE & VENTES DIV. 15 875 000 125 000 16 000 000 0,79%

73 IMPOTS ET TAXES 55 136 000 550 000 55 686 000 1,00%

74 DOTATIONS, SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 16 883 500 879 400 17 762 900 5,21%

75 AUTRES PRODUITS DE GESTION COURANTE 2 033 000 0 2 033 000 0,00%

76 PRODUITS FINANCIERS 2 528 000 -86 800 2 441 200 -3,43%

77 PRODUITS EXCEPTIONNELS 159 500 0 159 500 0,00%

Total général 101 106 000 3 526 700 104 632 700 3,49%
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l'exploitation du bien dans des conditions normales, constitueront une dépense qui sera 

supportée par la Ville de Colmar et imputée au chapitre 014, et non une atténuation de 

produits. 

 Chapitre 74 - Dotations, subventions et participations 

Suite à la notification des attributions dotations et compensations par l’Etat, celles-ci sont en 

augmentation de 879 400 €, qui se répartissent comme suit : 

 dotations (+ 576 000 €) sous l’effet d’un abondement au niveau national de 

l’enveloppe destinée à la péréquation verticale, 

 compensations (+ 303 400 €) versées par l’Etat. Cet ajustement s’explique 

principalement par le rétablissement par le gouvernement de l’exonération pour les 

personnes de condition modeste. 

En l’absence d’information précise des services fiscaux lors de l’élaboration du BP 

2018, la prévision budgétaire a été volontairement prudente. 

 Chapitre 76 – Produits financiers 

Les produits financiers sont ajustés à la baisse de 86 800 €. Il s’agit de tenir compte de la 

distribution des dividendes décidée lors de l’assemblée générale ordinaire de la S.C.C.U. du 8 

juin 2018. 

II. LA SECTION D’INVESTISSEMENT 
Elle s’élève en dépenses à + 1 696 000 € et en recettes à -1 830 700 €. 

A. Les recettes réelles d’investissement 

Hors excédents de fonctionnement capitalisés et recettes liées à la gestion active de la dette, 

elles se ventilent comme suit : 

 

 Chapitre 13 - Subventions d’investissement 

Elles sont globalement en augmentation de 685 000 €. 

Chap Intitulés
B.P. 2018 + 

Reports
D.M. n° 1 - 2018

B.P. + reports + 

D.M. n°1 - 2018

Evol. DM n°1 /BP 

+ reports

024
Produits des cessions 

d'immobilisations
3 182 400 0 3 182 400 0,00%

10
Dotations, fonds divers et 

réserves
3 850 000 0 3 850 000 0,00%

13 Subventions d'investissement 7 322 700 685 000 8 007 700 9,35%

16 Emprunts et dettes assimilées 5 802 000 -2 417 200 3 384 800 -41,66%

21 Immobilisations corporelles 56 600 0 56 600 0,00%

27
Autres immobilisations 

financières
1 275 800 0 1 275 800 0,00%

45 Opérations pour compte de tiers 161 000 -98 500 62 500 -61,18%

Total 21 650 500 -1 830 700 19 819 800 -8,46%
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Ce chapitre enregistre principalement : 

 une dotation complémentaire de 381 500 € suite à la notification du produit des 

amendes de polices, ce qui porte la recette de l’exercice à 1 481 500 €. Cette évolution 

s’explique par une augmentation de la valeur du point et une progression du nombre 

de contraventions dressées sur notre territoire ; 

 le versement par le Conseil Départemental du Haut-Rhin du solde des subventions 

accordées dans le cadre du Contrat Territoire de Vie pour 913 000 € et qui avaient fait 

l’objet d’un étalement sur 15 ans pour les opérations suivantes : 

 travaux d’amélioration de la configuration du Parc des Expositions et des 

Congrès (phase 2) : 332 600 € 

 les aménagements des espaces extérieurs du musée Unterlinden : 342 900 € 

 la restauration scolaire des P’tits Loups rue Billing : 237 500 € ; 

 la participation de la Communauté d’Agglomération de Belfort aux travaux 

d’adaptation pour permettre le passage des convois exceptionnels notamment de 

General Electric pour un montant de 79 000 € ; 

 le rephasage sur 2019 d’une partie de la subvention à hauteur de 700 000 € attribuée 

par la Région Grand Est pour les Dominicains de Colmar, suite au décalage de 

l’exécution des travaux. 

 Chapitre 16 - Emprunts et dettes assimilées 

Pour équilibrer la DM n° 1, les emprunts et dettes assimilées sont diminués de 2 417 200 €, ce 

qui porte les crédits de l’exercice à 3 384 800 €. 

 Chapitre 45 - Opérations pour le compte de tiers 

Les crédits inscrits au budget primitif au titre de la refacturation à des tiers des mises en 

sécurité d’immeubles menaçant ruine sont diminués de 98 500 €, dont 94 900 € pour 

l’immeuble 9, place des 6 Montagnes Noires qui n’ont plus lieu d’être suite à la vente forcée 

du bien en date du 16 mars 2018. 

B. Les dépenses réelles d’investissement 

Hors dépenses liées à la gestion active de la dette, du déficit d’investissement reporté, les 

dépenses réelles se ventilent comme suit : 

 

Intitulés
B.P. 2018 + 

Reports
D.M. n° 1 - 2018

B.P. + reports + 

D.M. n°1 - 2018

Evol. DM n°1 /BP 

+ reports

Dépenses d'équipement 42 849 300 1 788 500 44 637 800 4,17%

Dépenses financières 7 480 500 0 7 480 500 0,00%

Opérations pour le compte de 

tiers
215 700 -92 500 123 200 -42,88%

Total 50 545 500 1 696 000 52 241 500 3,36%
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 Les dépenses d’équipement 

L’effort d’équipement de la Ville de Colmar affiche une progression marquée de 1 788 500 € 

(+ 4,17 %) par rapport aux crédits inscrits au budget primitif 2018, pour tenir compte de l’état 

d’avancement effectif des différentes opérations. 

Elles se ventilent comme suit : 

 Immobilisations incorporelles - 213 170 € 

 Subventions d’équipement + 74 500 € 

 Immobilisations corporelles + 157 600 € 

 Opérations individualisées + 1 769 570 € 

a) Les immobilisations incorporelles 

Les crédits sont globalement en reflux de 213 170 € tenant compte des ajustements du 

calendrier opérationnel notamment pour les opérations suivantes : 

 musée Bartholdi : les crédits à hauteur de 120 000 € pour les études muséographiques 

et diagnostic des sculptures sont différés en 2019, 

 musée d’Histoire Naturelle et d’Ethnographie : dans l’attente de la validation du projet 

scientifique et culturel par la Direction Régionale des Affaires Culturelles (D.R.A.C.) du 

Grand Est, les crédits sont diminués de 51 000 €. Ils feront l’objet d’une réinscription 

au budget primitif 2019, 

 les crédits d’études pour l’aménagement de la future maison des archives peuvent être 

diminués de 19 000 €, les travaux étant arrivés à leur terme. 

b) Les subventions d’équipement 

Les subventions d’équipement sont abondées de 74 500 €.  

Il s’agit principalement d’inscrire une subvention de 70 000 € pour participer aux travaux 

réalisés par l’agence immobilière Triplex dans la Galerie du Rempart. 

c) Immobilisations corporelles 

Elles sont en croissance de 157 600 €, en raison notamment des principaux ajustements 

suivants : 

 - 490 000 € pour les travaux de désinfection des archives municipales. Les crédits sont 

différés sur l’exercice 2019,  

 - 372 740 € pour les travaux d’amélioration de l’immeuble sis 72, rue de Logelbach qui 

sont reportés sur l’exercice 2019,  

 - 70 000 € de crédits transférés au chapitre 204 – subventions d’équipement pour 

permettre le versement de la subvention à Triplex dans le cadre des travaux effectués 

dans la Galerie du Rempart (cf point évoqué plus haut), 

 - 55 000 € pour l’acquisition de matériel de transport, suite à des économies réalisées 

lors de l’attribution des marchés, 
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 - 33 000 € au titre du reliquat de crédits non consommés pour les travaux d’extension 

de l’école maternelle Brant,  

 + 770 000 € pour le plan animation lumière, 

 + 285 000 € au titre des travaux d’économies d’énergie, 

 + 117 800 € pour réaliser les aménagements nécessaires au passage des convois 

exceptionnels, 

 + 30 000 € pour l’acquisition de bacs en bois dans le cadre de l’opération de Noël. 

d) Opérations d’investissement individualisées 

Elles sont globalement en augmentation de 1 769 570 €. 

Parmi les évolutions à la baisse, on peut citer : 

 Les Dominicains de Colmar - 3 100 000 € 

Pour tenir compte de l’ajustement de la planification opérationnelle, les crédits de 

paiement sont réduits de 3 100 000 € et feront l’objet d’une réinscription en 2019. 

 Mise aux normes accessibilité bâtiments communaux - 610 000 € 

Cet ajustement est rendu nécessaire essentiellement par le report des travaux 

programmés au Musée Bartholdi (- 420 000 €), la patinoire (- 60 000 €), des économies 

de 80 000 € réalisées lors de l’attribution des marchés pour les travaux dans les écoles 

Saint-Nicolas et Hirn et des travaux d’accessibilité programmés pour le musée des 

usines municipales (- 50 000 €) qui sont reportés sine die. 

 Requalification du secteur Luxembourg - 450 000 € 

Suite à la notification des marchés pour l’exercice 2018, les crédits de paiement 

peuvent être diminués de 450 000 €. Ce montant sera repositionné sur l’exercice 2019 

pour financer d’autres travaux. 

 Restructuration du parc et ateliers municipaux - 200 000 € 

Pour mieux cerner les contours du projet, il est proposé de décaler les crédits inscrits 

au budget primitif 2018 sur le budget 2019. 

 Création de la cantine périscolaire Brant - 145 000 € 

Afin de tenir compte de l’état d’avancement du projet, il est proposé de différer une 

partie des crédits de paiement inscrits au budget primitif 2018 à hauteur de 145 000 € 

au budget 2019. 

 Gymnase Grillenbreit - 83 150 € 

Suite au décalage dans le temps de l’opération, les crédits de paiement à hauteur de 

83 150 € seront rephasés dans le cadre de l’AP / CP sur les crédits de paiement de 

l’exercice 2019. 
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 Regroupement des espaces verts - 20 000 € 

Les crédits d’études sont rephasés sur l’exercice 2019. 

Parmi les évolutions à la hausse, on peut citer : 

 Montagne Verte : parking souterrain & espace paysager + 6 000 000 € 

Ce projet, qui avance plus vite que prévu, entre en phase opérationnelle avec un 

démarrage des travaux de construction programmé pour début octobre. Aussi, une 

partie des crédits de paiement positionnée en 2019 doit être rapatriée sur l’exercice 

2018 à hauteur de 6 000 000 €. 

 Equipement couvert d’athlétisme  + 297 720 € 

Compte tenu du calendrier d’exécution des travaux, les crédits doivent être abondés 

de 297 720 €. 

 Restauration complète du Koïfhus  + 80 000 € 

Un crédit d’amorce pour les études est inscrit pour un montant de 80 000 €. Le coût 

global du projet est estimé à 3 918 000 €. 

 Les opérations pour le compte de tiers 

Les crédits inscrits au budget primitif au titre des mises en sécurité d’immeubles menaçant 

ruine sont globalement diminués de 92 500 €, dont notamment 94 900 € pour l’immeuble 9, 

place des 6 Montagnes Noires qui ne sont plus nécessaires suite à la vente forcée du bien en 

date du 16 mars 2018 et un complément de 6 000 € pour la création du Département Génie 

Thermique et Energie à l’I.U.T.. 
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Les budgets annexes 

I. Festival de Jazz 

Des partenariats privés supplémentaires, dans le cadre du mécénat, de l’ordre de 20 400 € ont 

permis une programmation plus intense. Le chapitre 011 est abondé de 16 000 € dont 8 000 € 

pour la rémunération des intermittents du spectacle, 6 000 € pour les annonces et 2 000 € 

pour les frais d’hébergement des artistes. Les cachets y compris les charges  versés aux artistes 

imputés au chapitre 012 sont également revalorisés pour 4 400 €. 

II. Festival du Livre et Espace Malraux 

En ce qui concerne le Festival du Livre, un crédit complémentaire de 9 050 € est nécessaire 

au chapitre 012 dont 4 500 € pour le paiement au Centre de Gestion d’un vacataire pendant 

2 mois et 4 550 € découlant de nouvelles obligations de rémunération des auteurs imposées 

par le Centre National du Livre (C.N.L.). Par ailleurs, un montant de 422 € est inscrit en charges 

exceptionnelles pour permettre l’annulation d’un titre de recettes émis en 2017.  

Ces dépenses supplémentaires sont financées par une diminution similaire des charges à 

caractère général et des autres charges de gestion courante. 

-o-o-o-o- 

 



MAIRIE DE COLMAR Annexe rattachée au point N°…

DIRECTION GENERALE ADJOINTE DES SERVICES

Pôle Ressources Séance du Conseil Municipal du 22 octobre 2018

 - Finances -

Ecritures réelles Reports Ecritures d'ordre Ecritures réelles
 Ecritures 

d'ordre

134 381 000 € 6 008 000 € 27 267 000 € 167 656 000 € 1 696 000 € 5 181 300 € 6 877 300 € 174 533 300 €

76 489 000 € 0 € 25 742 000 € 102 231 000 € 0 € 3 526 700 € 3 526 700 € 105 757 700 €

57 892 000 € 6 008 000 € 1 525 000 € 65 425 000 € 1 696 000 € 1 654 600 € 3 350 600 € 68 775 600 €

180 000 € 0 € 0 € 180 000 € 0 € 0 € 0 € 180 000 €

180 000 € 0 € 0 € 180 000 € 0 € 0 € 0 € 180 000 €

0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

140 600 € 0 € 0 € 140 600 € 20 400 € 0 € 20 400 € 161 000 €

140 600 € 0 € 0 € 140 600 € 20 400 € 0 € 20 400 € 161 000 €

0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

375 470 € 0 € 0 € 375 470 € 0 € 0 € 0 € 375 470 €
375 230 € 0 € 0 € 375 230 € 0 € 0 € 0 € 375 230 €

240 € 0 € 0 € 240 € 0 € 0 € 0 € 240 €

135 077 070 € 6 008 000 € 27 267 000 € 168 352 070 € 1 716 400 € 5 181 300 € 6 897 700 € 175 249 770 €

77 184 830 € 0 € 25 742 000 € 102 926 830 € 20 400 € 3 526 700 € 3 547 100 € 106 473 930 €

57 892 240 € 6 008 000 € 1 525 000 € 65 425 240 € 1 696 000 € 1 654 600 € 3 350 600 € 68 775 840 €

Détail des écritures réelles 57 892 000 € 6 008 000 € 1 696 000 €

44 537 500 € 6 008 000 € 1 696 000 €

+ 10 633 500 € 0 € 0 €

+ résultat d'investissement reporté 2 721 000 € 0 € 0 €

+ dépenses imprévues 0 € 0 € 0 €

Décision modificative n° 1 - 2018

Total budget 

primitif

Décision modificative n°1
Total décision 

modificative n°1

Total budget primitif + 

décision modificative n°1

Vue synoptique

Budget primitif
Libellés

Fonctionnement

Investissement

Fonctionnement

Investissement

Budget annexe Festival de Jazz

Fonctionnement

Investissement

Budget annexe Festival du Livre - Espace Malraux

Investissement

Budget annexe Festival du Film

Budget principal

Fonctionnement

hors opérations liées à la gestion active de la dette, 

résultat d'investissement reporté et dépenses 

imprévues

opérations liées à la gestion active de la dette

Consolidation 

Fonctionnement

Investissement

(1)

(1) 

(1)



MAIRIE DE COLMAR
Direction Générale des Services

Séance du Conseil Municipal du 22 octobre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

Nombre de présents : 42
Absent(s) : 0
Excusé(s) : 7

Point 6 Autorisations  de  Programme  et  Crédits  de  Paiement  -  Actualisation  Décision
Modificative N°1/2018.

Présents
Sous la présidence de M. le Maire Gilbert MEYER, Mmes et MM. les Adjoints Yves HEMEDINGER,
Claudine  GANTER,  Matthieu  JAEGY,  Jean-Jacques  WEISS,  Odile  UHLRICH-MALLET,  René  FRIEH,
Christiane  CHARLUTEAU,  Maurice  BRUGGER,  Jean-Paul  SISSLER,  Karen  DENEUVILLE,  Serge
HANAUER,  Cécile  SIFFERT,  Roseline  HOUPIN,  Cécile  STRIEBIG-THEVENIN,  Mmes  et  MM.  les
Conseillers  municipaux  Stéphanie  BARDOTTO,  Jean-Pierre  BECHLER,  Saloua  BENNAGHMOUCH,
Sébastien BERSCHY, Nejla BRANDALISE, Cédric CLOR, Margot DE CARVALHO, Tristan DENECHAUD,
Dominique GRUNENWALD,  Mohamed HAMDAN,  Frédéric  HILBERT,  Dominique HOFF,  Catherine
HUTSCHKA, Marie LATHOUD, Philippe LEUZY, Corinne LOUIS, Christian MEISTERMANN, Manurêva
PELLETIER, Robert REMOND, Gérard RENIS, Caroline SANCHEZ, Catherine SCHOENENBERGER, Eric
SPAETY, Victorine VALENTIN, Patrick VOLTZENLOGEL, Céline WOLFS-MURRISCH, Yavuz YILDIZ.

Ont donné procuration
M. Jacques DREYFUSS donne procuration à M. Matthieu JAEGY, M. Laurent DENZER-FIGUE donne
procuration à M. Yves HEMEDINGER, Mme Béatrice ERHARD donne procuration à Mme Stéphanie
BARDOTTO, Mme Isabelle FUHRMANN donne procuration à M. Christian MEISTERMANN, M. Pierre
OUADI donne procuration à Mme Nejla BRANDALISE, M. Guy WAEHREN donne procuration à M.
Jean-Pierre  BECHLER,  Mme  Dominique  ZINCK  donne  procuration  à  Mme  Catherine
SCHOENENBERGER.

 ADOPTE A L’UNANIMITE. 

Secrétaire de séance : Karen DENEUVILLE
Transmission à la Préfecture : 25 octobre 2018

Transmis en préfecture le : 25/10/18
Reçu en préfecture le : 25/10/18
Numéro AR : 068-216800664-20181022-2224-DE-1-1



MAIRIE DE COLMAR
DIRECTION GENERALE ADJOINTE DES SERVICES - 
Pôle Ressources 
CELLULE BUDGET 

Séance du Conseil Municipal du 22 octobre 2018

POINT N° 6 AUTORISATIONS DE PROGRAMME ET CRÉDITS DE PAIEMENT - ACTUALISATION
DÉCISION MODIFICATIVE N°1/2018

Rapporteur : M. MATTHIEU JAEGY, Adjoint

Dans  le  cadre  du  vote  du  Budget  Primitif  2018,  le  Conseil  Municipal  a  approuvé les
autorisations  de  programme  et  crédits  de  paiement des  opérations  d’investissement
importantes ayant un caractère pluriannuel.

Les dispositions comptables et budgétaires prévoient que les autorisations de programme et
crédits de paiement doivent être votés à chaque étape budgétaire.

Il vous est tout d’abord proposé l’ouverture d’une autorisation de programme concernant la
restauration complète du Koïfhus dont le  coût prévisionnel des travaux et de la maîtrise
d’œuvre  est  estimé  à  3 918 000  €.  Par  ailleurs,  l’autorisation  de  programme  concernant
l’aménagement d’un parc public et d’un parking souterrain place de la Montagne Verte est
abondée de 5 970 000 €,  conformément à  la décision prise lors de la séance du Conseil
Municipal du 24 septembre 2018.

Pour  le reste, il s’agit d’actualiser les autorisations de programme et crédits de paiement en
cours compte tenu des ajustements de crédits retracés dans la Décision Modificative N°1.

Les  opérations  concernées  par  ces  autorisations  de  programme figurent  dans  le  tableau
annexé à la présente délibération,  lequel  indique pour  chaque opération,  le  montant  de
l’autorisation  de  programme  et  le  détail  des  crédits  de  paiement  envisagés  et  modifiés
éventuellement par la Décision Modificative N° 1/2018.

En conséquence, il est demandé de bien vouloir accepter le projet de délibération suivant :

LE CONSEIL
Vu l'avis favorable de la Commission des Finances élargie du 12 octobre 2018, 

Après avoir délibéré,

APPROUVE

la  liste  des  autorisations  de  programme et  crédits  de  paiement tels  que  définis  dans  le
tableau ci-annexé.

Le Maire

Transmis en préfecture le : 25/10/18
Reçu en préfecture le : 25/10/18
Numéro AR : 068-216800664-20181022-2224-DE-1-1



 

Annexe rattachée au point N° 

Autorisations de Programme et Crédits de Paiement - 

Actualisation DM N°1/2018

Séance du Conseil Municipal du  22/10/2018

N° d'AP Intitulé de l'AP

Montant de 

l'autorisation 

de programme

Révision

DM N°1/2018

Total cumulé de 

l'autorisation 

de programme

Crédits de 

paiement 

antérieurs à 

2018

Reports 2018

Crédits de 

paiement 

ouverts au 

BP 2018

Actualisation 

crédits de 

paiement 

DM N°1/2018

TOTAL crédits 

de paiement 

ouverts en

 2018

2019
années 2020

et suivantes

D 42 729 084,35 42 729 084,35 41 656 300,42 1 072 783,93 1 072 783,93

R 22 190 500,00 22 190 500,00 21 291 390,32 899 020,31 899 020,31 89,37

D 4 200 000,00 4 200 000,00 4 106 385,06 84 700,00 6 000,00 90 700,00 2 914,94

R 2 800 000,00 2 800 000,00 2 751 299,22 30 000,00 30 000,00 18 700,78

D 3 000 000,00 350 000,00 3 350 000,00 12 997,20 33 150,00 2 000 000,00 -83 150,00 1 950 000,00 1 387 000,00 2,80

R 1 456 000,00 1 456 000,00 30 400,00 1 030 400,00 1 060 800,00 30 400,00 364 800,00

D 5 801 000,00 5 801 000,00 5 736 989,77 64 010,23 64 010,23

R 660 000,00 -25 300,00 634 700,00 252 431,55 34 000,00 342 900,00 376 900,00 5 368,45
D 1 888 244,14 1 888 244,14 1 888 244,14

R 429 000,00 429 000,00 197 000,90 231 000,00 231 000,00 999,10

D 2 064 358,37 2 064 358,37 2 064 358,37

R 1 210 000,00 1 210 000,00 942 002,00 22 300,00 237 500,00 259 800,00 8 198,00

D 20 050 000,00 5 970 000,00 26 020 000,00 938 853,29 27 910,71 1 124 900,00 6 000 000,00 7 152 810,71 15 044 000,00 2 884 336,00

R

D 15 000 000,00 15 000 000,00 9 663 362,35 318 460,08 1 050 000,00 -610 000,00 758 460,08 821 000,00 3 757 177,57

R 82 056,83 82 056,83 82 056,83

D 2 838 848,91 2 838 848,91 2 832 229,45 6 619,46 6 619,46

R 1 064 454,15 1 064 454,15 1 064 454,15

D 2 800 000,00 2 800 000,00 168 625,12 2 130 000,00 -450 000,00 1 680 000,00 817 000,00 134 374,88

R 320 000,00 320 000,00 44 880,00 208 000,00 208 000,00 67 120,00

D 3 588 500,00 3 588 500,00 3 564 362,06 24 134,30 24 134,30 3,64

R 596 616,46 596 616,46 596 616,46
AP 20151

Aménagement tronçon est de la Rocade 

Verte

AP 20112
Aménagements extérieurs pour logement 

nomades sédentarisés

AP 20121
Mise aux normes accessibilité aux 

bâtiments communaux

AP 20141 Requalification secteur Luxembourg 

AP 20113 Site de restauration scolaire Les P'tits Loups

AP 20115
Montagne Verte: parking souterrain (en HT-

TVA fiscale*)  et espace paysager

AP 20132 Travaux de voirie avenue de l'Europe

AP 2008376
Création du Département Génie Thermique 

et Energie à l'IUT 

AP 20081
Unterlinden (Musée, Office de Tourisme et 

Monuments Historiques)

AP 20111 Unterlinden: espaces extérieurs

AP 20101 Construction d'un gymnase au Grillenbreit 

Montant des AP Montant des CP

MAIRIE DE COLMAR
DIRECTION GENERALE ADJOINTE DES SERVICES 

Pôle Ressources

 - Finances -

LISTE DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME ET CREDITS DE PAIEMENT - DM N°1/2018 -

\\serveur-fichiers\archives_services\Finances_budget\AP-CP\2018 APCP\DM 2018 APCP\DM1-2018\Etat AP-CP afférents DM1-2018.xlsxDM1 Tableau DCM



 

Annexe rattachée au point N° 

Autorisations de Programme et Crédits de Paiement - 

Actualisation DM N°1/2018

Séance du Conseil Municipal du  22/10/2018

N° d'AP Intitulé de l'AP

Montant de 

l'autorisation 

de programme

Révision

DM N°1/2018

Total cumulé de 

l'autorisation 

de programme

Crédits de 

paiement 

antérieurs à 

2018

Reports 2018

Crédits de 

paiement 

ouverts au 

BP 2018

Actualisation 

crédits de 

paiement 

DM N°1/2018

TOTAL crédits 

de paiement 

ouverts en

 2018

2019
années 2020

et suivantes

Montant des AP Montant des CP

MAIRIE DE COLMAR
DIRECTION GENERALE ADJOINTE DES SERVICES 

Pôle Ressources

 - Finances -

LISTE DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME ET CREDITS DE PAIEMENT - DM N°1/2018 -

D 15 233 850,00 15 233 850,00 1 411 524,59 161 475,41 7 706 000,00 -3 100 000,00 4 767 475,41 8 870 000,00 184 850,00

R 6 280 000,00 6 280 000,00 3 750 000,00 1 100 000,00 -700 000,00 400 000,00 1 888 000,00 242 000,00

D 2 100 000,00 2 100 000,00 112 708,90 12 000,00 12 000,00 1 479 200,00 496 091,10

R 700 000,00 700 000,00 11 500,00 38 010,28 38 010,28 650 489,72

D 2 000 000,00 140 000,00 2 140 000,00 4 140,00 52 280,00 650 000,00 297 720,00 1 000 000,00 1 135 860,00

R 200 000,00 200 000,00 200 000,00 200 000,00

D 500 000,00 500 000,00 25 000,00 -20 000,00 5 000,00 200 000,00 295 000,00

R

D 11 011 500,00 11 011 500,00 10 203 364,12 346 635,88 461 500,00 808 135,88

R 5 571 645,00 5 571 645,00 5 071 645,00 500 000,00 500 000,00

D 2 341 200,00 2 341 200,00 545 000,00 -145 000,00 400 000,00 1 568 000,00 373 200,00

R 630 000,00 630 000,00 30 000,00 30 000,00 600 000,00

D 230 000,00 230 000,00 230 000,00 -200 000,00 30 000,00 200 000,00

R

D 3 918 000,00 3 918 000,00 80 000,00 80 000,00 2 385 000,00 1 453 000,00

R

D = Dépense        

R = Recette
* 

en  TVA fiscale, le paiement de la TVA et sa récupération se font hors budget.

AP 20183 Restauration complète du Koïfhus

AP 20154 Renouvellement urbain Bel'Air-Florimont

AP 20161 Equipement couvert d'athlétisme

AP 20162 Regroupement dépôts espaces verts

AP 20181 Cantine périscolaire Brant

AP 20182 Restructuration Parc et Ateliers Municipaux

AP 20153 Les Dominicains de Colmar

AP 20163 Parc de stationnement Gare/Bleyle
en HT (TVA fiscale)*

\\serveur-fichiers\archives_services\Finances_budget\AP-CP\2018 APCP\DM 2018 APCP\DM1-2018\Etat AP-CP afférents DM1-2018.xlsxDM1 Tableau DCM



MAIRIE DE COLMAR
Direction Générale des Services

Séance du Conseil Municipal du 22 octobre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

Nombre de présents : 42
Absent(s) : 0
Excusé(s) : 7

Point 7 Créances irrécouvrables.

Présents
Sous la présidence de M. le Maire Gilbert MEYER, Mmes et MM. les Adjoints Yves HEMEDINGER,
Claudine  GANTER,  Matthieu  JAEGY,  Jean-Jacques  WEISS,  Odile  UHLRICH-MALLET,  René  FRIEH,
Christiane  CHARLUTEAU,  Maurice  BRUGGER,  Jean-Paul  SISSLER,  Karen  DENEUVILLE,  Serge
HANAUER,  Cécile  SIFFERT,  Roseline  HOUPIN,  Cécile  STRIEBIG-THEVENIN,  Mmes  et  MM.  les
Conseillers  municipaux  Stéphanie  BARDOTTO,  Jean-Pierre  BECHLER,  Saloua  BENNAGHMOUCH,
Sébastien BERSCHY, Nejla BRANDALISE, Cédric CLOR, Margot DE CARVALHO, Tristan DENECHAUD,
Dominique GRUNENWALD,  Mohamed HAMDAN,  Frédéric  HILBERT,  Dominique HOFF,  Catherine
HUTSCHKA, Marie LATHOUD, Philippe LEUZY, Corinne LOUIS, Christian MEISTERMANN, Manurêva
PELLETIER, Robert REMOND, Gérard RENIS, Caroline SANCHEZ, Catherine SCHOENENBERGER, Eric
SPAETY, Victorine VALENTIN, Patrick VOLTZENLOGEL, Céline WOLFS-MURRISCH, Yavuz YILDIZ.

Ont donné procuration
M. Jacques DREYFUSS donne procuration à M. Matthieu JAEGY, M. Laurent DENZER-FIGUE donne
procuration à M. Yves HEMEDINGER, Mme Béatrice ERHARD donne procuration à Mme Stéphanie
BARDOTTO, Mme Isabelle FUHRMANN donne procuration à M. Christian MEISTERMANN, M. Pierre
OUADI donne procuration à Mme Nejla BRANDALISE, M. Guy WAEHREN donne procuration à M.
Jean-Pierre  BECHLER,  Mme  Dominique  ZINCK  donne  procuration  à  Mme  Catherine
SCHOENENBERGER.

 ADOPTE A L’UNANIMITE. 

Secrétaire de séance : Karen DENEUVILLE
Transmission à la Préfecture : 25 octobre 2018

Transmis en préfecture le : 25/10/18
Reçu en préfecture le : 25/10/18
Numéro AR : 068-216800664-20181022-2247-DE-1-1



MAIRIE DE COLMAR
DIRECTION GENERALE ADJOINTE DES SERVICES - 
Pôle Ressources 
CELLULE COMPTABILITE 

Séance du Conseil Municipal du 22 octobre 2018

POINT N° 7 CRÉANCES IRRÉCOUVRABLES

Rapporteur : M. MATTHIEU JAEGY, Adjoint

Le  Trésorier  Principal  de  la  Ville  de  Colmar  vient  de  présenter  l’état  des  créances
irrécouvrables d'un montant total de 128 520,67 €, se rapportant aux exercices 2012 à 2017
concernant le budget principal et le budget annexe Festival du Livre - Espace Malraux.

Les créances irrécouvrables se ventilent comme suit :
 les créances qui n’ont pu être recouvrées par le comptable public malgré toutes

les  diligences  qu’il  a  effectuées  et  qui  sont proposées  en non-valeur.  Il  est
précisé qu’il conserve toujours la possibilité de recouvrer les créances admises
en non-valeur dès qu’il apparaît que le débiteur revient à « meilleure fortune » ;

 les  créances  éteintes dans  le  cadre  d’une procédure  de surendettement ou
d’une  procédure  collective  qui  constituent  des  pertes  définitives  pour  la
collectivité.

Les créances concernent les produits budgétaires détaillés dans les tableaux figurant
en annexe 1, 2, 3 et 4.

Les motifs des pertes sur créances irrécouvrables sont les suivants :

Libellés
Budget

principal
Budget
annexe

Cumul budget
principal  + budget

annexe
1. Créances admises en non-valeur

Absence - Adresse inconnue 517,99 € 517,99 €
Décédé 169,64 €  169,64 €
Carence 12 084,91 € 12 084,91 €
Poursuite sans effet 1 789,19 € 488,00 € 2 277,19 €

Sous -total 1 14 561,73 € 488,00 € 15 049,73 €

2. Créances éteintes
Insuffisance d’actif et liquidation 
judiciaire

3 239,01 € 3 239,01 €

Surendettement 110 231,93 €  110 231,93 €
Sous total 2 113 470,94 € 113 470,94 €

TOTAL GENERAL 128 032,67 € 488,00 € 128 520,67 €

Transmis en préfecture le : 25/10/18
Reçu en préfecture le : 25/10/18
Numéro AR : 068-216800664-20181022-2247-DE-1-1



MAIRIE DE COLMAR
DIRECTION GENERALE ADJOINTE DES SERVICES - 
Pôle Ressources 
CELLULE COMPTABILITE 

Séance du Conseil Municipal du 22 octobre 2018

En conséquence, il est demandé de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant :

LE CONSEIL
Vu l'avis de la Commission des Finances élargie du 12 octobre 2018, 

Après avoir délibéré,

DECIDE

de fixer  à  128 520,67 € (128 032,67 €  pour  le  budget  principal,  488,00 €  pour  le  budget
annexe Festival du Livre - Espace Malraux) le montant des pertes sur créances irrécouvrables,
à savoir des  admissions en non-valeur pour un montant de  15 049,73 € et  des  créances
éteintes pour un montant de 113 470,94 €.

CHARGE

Monsieur le Maire, ou son représentant, de l’exécution de la présente délibération.

Le Maire
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Note explicative concernant les motifs de l’admission en non-valeur 

 
ABSENCE - ADRESSE INCONNUE : Dès lors que les pièces envoyées par la T.P.M. reviennent 
avec la mention "n’habite pas à l’adresse indiquée – retour à l’envoyeur", le Trésorier 
Principal Municipal envoie au minimum 3 demandes de renseignements auprès de différents 
organismes afin de retrouver les nouvelles coordonnées du client. Il peut s’agir du centre des 
Impôts, de la Mairie, de la C.P.A.M., de l’employeur, des banques, de Vialis. Si toutes ces 
démarches s’avèrent infructueuses, la créance devient irrécouvrable. 
PV DE CARENCE : L’huissier du Trésor ou un huissier de justice établit un procès-verbal de 
saisie vente.  Lorsque le redevable ne possède pas de biens saisissables, de compte bancaire 
ou un compte avec un solde débiteur, un procès-verbal de carence est établi. Un débiteur 
insolvable est en général soit au RSA, soit SDF, soit incarcéré. 
LIQUIDATION JUDICIAIRE : Dans ce cas, un jugement de clôture pour insuffisance d'actif est 
rendu et un certificat d'irrécouvrabilité est délivré. Pour un particulier, il y a une procédure 
de rétablissement personnel ; on aboutit à une faillite civile. 
MODICITE DE LA SOMME ou RAR INFERIEUR AU SEUIL DE POURSUITE : A défaut de seuils 
fixés par la collectivité et pour les créances d’un montant unitaire inférieur à 40 €, le motif 
de l’irrécouvrabilité n’a pas à être annoté sur l’état des créances présentées en non-valeur 
(Instruction codificatrice n° 11-022-MO du 16/12/2011). 
POURSUITES SANS EFFET : suite à la politique départementale de recouvrement des 
produits locaux du 28 septembre 2012. Les actes de poursuites doivent privilégier un 
objectif de recouvrement effectif en rapport avec leur coût. 

A) OPPOSITION A TIERS DETENTEUR (OTD) : L’OTD est l’acte de poursuite systématique 
ne nécessitant pas l’intermédiation d’un huissier ou d’un juge. Il convient toutefois 
de souligner que la réglementation interdit de recouvrir à l’OTD auprès des 
employeurs pour créances inférieures à 30 € et aux banques pour les créances 
inférieures à 130 €.  

B) RECOURS A L’HUISSIER : L’expérience montre qu’il est manifestement inutile de 
recourir aux services d’un huissier en l’absence d’employeur, si le compte bancaire 
est débiteur ou lorsque les revenus sont faibles ; en conséquence, le directeur 
départemental des Finances Publiques du Haut Rhin demande au comptable de 
solliciter l’admission en non-valeur des créances inférieures à 200 € lorsque les OTD 
sont infructueuses (seuil fixé à 500 € pour les créances en matière d’impôt de l’Etat). 

De même, dans le cas où l’OTD s’avère infructueuse et que la saisie vente est impossible 
(combinaison infructueuses d’actes), aucune poursuite n’est envisagée et ce quel que soit le 
montant. 
SURENDETTEMENT : Lorsque la situation du redevable est irrémédiablement compromise, 
rendant manifestement impossible la mise en œuvre de mesures classiques de traitement 
de surendettement et en l’absence d’actif réalisable, la commission de surendettement des 
particuliers du Département oriente le dossier vers la procédure de rétablissement 
personnel, sans liquidation judiciaire afin de recommander au juge de l’exécution un 
effacement des dettes. 
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PV DE PERQUISITION NEGATIF : L’huissier diligenté par le comptable public s’est rendu sur 
place mais n’a pu pénétrer au domicile du redevable ou a constaté que le redevable n’habite 
plus à l’adresse indiquée. 

AUTORISATION DE POURSUITE REFUSEE : L’autorisation n’a pas été délivrée par 
l’ordonnateur. 

COMBINAISON INFRUCTUEUSE D’ACTES DE RECOUVREMENT : Toutes les démarches 
diligentées se sont avérées infructueuses (opposition à tiers détenteur et saisie-vente). 

 

 

 



MAIRIE DE COLMAR
Direction Générale des Services

Séance du Conseil Municipal du 22 octobre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

Nombre de présents : 42
Absent(s) : 0
Excusé(s) : 7

Point 8 Affectation des fonds de concours attribués par Colmar Agglomération pour 2018 et
2019.

Présents
Sous la présidence de M. le Maire Gilbert MEYER, Mmes et MM. les Adjoints Yves HEMEDINGER,
Claudine  GANTER,  Matthieu  JAEGY,  Jean-Jacques  WEISS,  Odile  UHLRICH-MALLET,  René  FRIEH,
Christiane  CHARLUTEAU,  Maurice  BRUGGER,  Jean-Paul  SISSLER,  Karen  DENEUVILLE,  Serge
HANAUER,  Cécile  SIFFERT,  Roseline  HOUPIN,  Cécile  STRIEBIG-THEVENIN,  Mmes  et  MM.  les
Conseillers  municipaux  Stéphanie  BARDOTTO,  Jean-Pierre  BECHLER,  Saloua  BENNAGHMOUCH,
Sébastien BERSCHY, Nejla BRANDALISE, Cédric CLOR, Margot DE CARVALHO, Tristan DENECHAUD,
Dominique GRUNENWALD,  Mohamed HAMDAN,  Frédéric  HILBERT,  Dominique HOFF,  Catherine
HUTSCHKA, Marie LATHOUD, Philippe LEUZY, Corinne LOUIS, Christian MEISTERMANN, Manurêva
PELLETIER, Robert REMOND, Gérard RENIS, Caroline SANCHEZ, Catherine SCHOENENBERGER, Eric
SPAETY, Victorine VALENTIN, Patrick VOLTZENLOGEL, Céline WOLFS-MURRISCH, Yavuz YILDIZ.

Ont donné procuration
M. Jacques DREYFUSS donne procuration à M. Matthieu JAEGY, M. Laurent DENZER-FIGUE donne
procuration à M. Yves HEMEDINGER, Mme Béatrice ERHARD donne procuration à Mme Stéphanie
BARDOTTO, Mme Isabelle FUHRMANN donne procuration à M. Christian MEISTERMANN, M. Pierre
OUADI donne procuration à Mme Nejla BRANDALISE, M. Guy WAEHREN donne procuration à M.
Jean-Pierre  BECHLER,  Mme  Dominique  ZINCK  donne  procuration  à  Mme  Catherine
SCHOENENBERGER.

 ADOPTE A L’UNANIMITE. 

Secrétaire de séance : Karen DENEUVILLE
Transmission à la Préfecture : 25 octobre 2018

Transmis en préfecture le : 25/10/18
Reçu en préfecture le : 25/10/18
Numéro AR : 068-216800664-20181022-2239-DE-1-1
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POINT N° 8 AFFECTATION DES FONDS DE CONCOURS ATTRIBUÉS PAR COLMAR
AGGLOMÉRATION POUR 2018 ET 2019

Rapporteur : M. MATTHIEU JAEGY, Adjoint

Par délibération en date du 30 mars 2017, le Conseil Communautaire a décidé de reconduire
le dispositif de soutien aux communes membres de Colmar Agglomération mis en place sur
la période 2014-2016. Le montant du fonds de concours attribué à la Ville de Colmar s’élève
à 2,4 millions € sur la période 2017-2019. Il est prévu de répartir ce montant de la manière
suivante : 

 1,3 million € pour 2018,
 1,1 million € pour 2019.

Par-ailleurs, la Ville dispose d’un crédit-avoir « eaux pluviales » positif de 1 766 081,47€ sur la
période 2018-2020 (délibération du Conseil Communautaire du 21 décembre 2017). Il est
possible de transformer jusqu’à 50% de ce montant (seuil du plafond) soit 883 040€ en fonds
de concours.

Conformément à l’article  L  5216-5 VI  du CGCT,  le versement d’un fonds de concours est
autorisé si les conditions suivantes sont réunies :

 le fonds de concours doit avoir donné lieu à des délibérations concordantes, adoptées
à la majorité simple, du Conseil Municipal et du Conseil Communautaire concernés,

 le montant du fonds de concours ne peut excéder la part de financement assurée,
hors subventions, par la commune bénéficiaire du fonds de concours.

Enfin,  la  participation  de  Colmar  Agglomération  est  versée  au  fur  et  à  mesure  de  la
réalisation  des  travaux,  par  application  du  taux  de  la  participation  communautaire  au
programme retenu (ce taux, correspondant au ratio :  soutien de Colmar Agglomération /
montant du projet, sera appliqué lors de chaque demande d’acompte). Néanmoins, si le ratio
fonds de concours/coût prévisionnel est inférieur à 30%, le versement du fonds de concours
pourra être réalisé en un seul versement, et ceci, à compter du début de l'opération.

I. Affectation des fonds de concours pour 2018

Transmis en préfecture le : 25/10/18
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Pour 2018, il est proposé de ventiler le montant du fonds de concours (1,3 million €) sur les
projets suivants :

Projet Coût (en
HT)

Autres
subventions

Fonds propres
Ville de Colmar

Fonds de
concours 

Ratio
FDC/Coût

Archives Municipales –
Rue des Jardins

2 052 333€ 580 314€ 1 072 019€ 400 000€ 19,5%

Gymnase  du
Grillenbreit

2 791 667€ 956 000€ 1 335 667€ 500 000€ 17,9%

Stade  Europe  –
Equipement  couvert
d’athlétisme

1 783 334€ 333 333€ 1 250 001€ 200 000€ 11,2%

Place du Saumon 854 352€ 42 953€ 611 399€ 200 000€ 23,4%
TOTAL 7 481 686€ 1 912 600€ 4 269 086€ 1 300 000€ 17,4%

II. Affectation des fonds de concours pour 2019

a) Fonds de concours

Pour 2019, il est proposé de répartir le solde du fonds de concours, soit 1,1 million €, sur les
opérations suivantes :
 

Projet Coût (en
HT)

Autres
subventions

Fonds propres
Ville de Colmar

Fonds de
concours 

Ratio
FDC/Coût

Cantine  périscolaire
Brant

1 951 000€ 630 000€ 821 000€ 500 000€ 25,6%

Place  de  la  Montagne
Verte  –  Aménagement
paysager

4 289 205€ 500 000€ 3 289 205€ 500 000€ (1) 11,7%

Maternelle  des
Violettes  (travaux
énergétiques)

350 000€ - 250 000€ 100 000€ 28,6%

TOTAL 6 590 205€ 1 130 000€ 4 360 205€ 1 100 000€ 16,7%

b) Crédit-avoir «     eaux pluviales     »

Il  est proposé de transformer une partie de ce crédit-avoir « eaux pluviales » en fonds de
concours et de le flécher sur l’opération « Place de la Montagne Verte – Construction d’un
parking de stationnement souterrain ». 
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Projet Coût (en
HT)

Autres
subventions

Fonds propres
Ville de Colmar

Crédit-
avoir eaux
pluviales

Ratio
FDC/Coût

Place  de  la  Montagne
Verte  –  Construction
d’un parking

18 057 326€ - 17 174 286€ 883 040€ (1) 4,9%

(1) Ce qui porte le fonds de concours pour ce projet à 1 383 040€ (2019 et crédit-avoir « eaux
pluviales »).

En conséquence, il est demandé de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant :

LE CONSEIL
Vu l'avis de la Commission Services à la population, solidarité, politique de la ville et sécurité

du 5 octobre 2018, 

Après avoir délibéré,

APPROUVE
La liste des opérations présentées dans le tableau ci-dessus et proposées dans le cadre du
fonds de concours 2018 et 2019.

AUTORISE
Monsieur  le  Maire,  ou  son  représentant,  à  solliciter  auprès  de  la  Communauté
d’Agglomération de Colmar le fonds de concours d’un montant de 1,3 million € pour 2018 et
1,1 million € pour 2019 ainsi que la transformation de 50% du crédit-avoir « eaux pluviales »
en fonds de concours soit 883 040€ pour 2019 au titre du soutien au financement de ces
opérations.

CHARGE
Monsieur le Maire, ou son représentant, de l’exécution de la présente délibération.

Le Maire
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Point 9 Renouvellement de la convention pluriannuelle d'objectifs de l'Opéra National du
Rhin pour la période 2018-2022.

Présents
Sous la présidence de M. le Maire Gilbert MEYER, Mmes et MM. les Adjoints Yves HEMEDINGER,
Claudine  GANTER,  Matthieu  JAEGY,  Jean-Jacques  WEISS,  Odile  UHLRICH-MALLET,  René  FRIEH,
Christiane  CHARLUTEAU,  Maurice  BRUGGER,  Jean-Paul  SISSLER,  Karen  DENEUVILLE,  Serge
HANAUER,  Cécile  SIFFERT,  Roseline  HOUPIN,  Cécile  STRIEBIG-THEVENIN,  Mmes  et  MM.  les
Conseillers  municipaux  Stéphanie  BARDOTTO,  Jean-Pierre  BECHLER,  Saloua  BENNAGHMOUCH,
Sébastien BERSCHY, Nejla BRANDALISE, Cédric CLOR, Margot DE CARVALHO, Tristan DENECHAUD,
Dominique GRUNENWALD,  Mohamed HAMDAN,  Frédéric  HILBERT,  Dominique HOFF,  Catherine
HUTSCHKA, Marie LATHOUD, Philippe LEUZY, Corinne LOUIS, Christian MEISTERMANN, Manurêva
PELLETIER, Robert REMOND, Gérard RENIS, Caroline SANCHEZ, Catherine SCHOENENBERGER, Eric
SPAETY, Victorine VALENTIN, Patrick VOLTZENLOGEL, Céline WOLFS-MURRISCH, Yavuz YILDIZ.

Ont donné procuration
M. Jacques DREYFUSS donne procuration à M. Matthieu JAEGY, M. Laurent DENZER-FIGUE donne
procuration à M. Yves HEMEDINGER, Mme Béatrice ERHARD donne procuration à Mme Stéphanie
BARDOTTO, Mme Isabelle FUHRMANN donne procuration à M. Christian MEISTERMANN, M. Pierre
OUADI donne procuration à Mme Nejla BRANDALISE, M. Guy WAEHREN donne procuration à M.
Jean-Pierre  BECHLER,  Mme  Dominique  ZINCK  donne  procuration  à  Mme  Catherine
SCHOENENBERGER.

 ADOPTE A L’UNANIMITE. 

Secrétaire de séance : Karen DENEUVILLE
Transmission à la Préfecture : 25 octobre 2018
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POINT N° 9 RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION PLURIANNUELLE D'OBJECTIFS DE
L'OPÉRA NATIONAL DU RHIN POUR LA PÉRIODE 2018-2022

Rapporteur : Mme CÉCILE STRIEBIG-THEVENIN, Adjointe

Une convention pluriannuelle d’objectifs est signée tous les 4 ans par l’Opéra national
du Rhin et ses différents partenaires financiers. Pour la période 2018-2022, la Ville de Colmar
a exprimé ses attentes, qui figurent dans le document ci-joint en annexe. 

La  Ville  de  Colmar  insiste  sur  sa  volonté  de  rendre  les  œuvres  lyriques  et
chorégraphiques de l’Opéra national  du Rhin accessibles à un public très large, avec une
grande cohésion avec les autres propositions soutenues par la Ville dans le même domaine.
Elle est également très attachée à l’Opéra Studio,  cellule de formation lyrique de l’Opéra
national  du  Rhin implantée  à  Colmar,  qui  doit  conserver  son  identité  et  développer  ses
actions en tant qu’ensemble, indépendamment des emplois confiés individuellement aux
chanteurs et chanteuses. Une production propre à l’Opéra Studio sera au moins créée au
Théâtre Municipal de Colmar chaque saison.

Pour l’année 2018, la Ville de Colmar verse une contribution de 562 570 € (montant
inchangé par rapport aux 2 années précédentes). Pour les deuxième, troisième, quatrième et
cinquième années d’exécution de la présente convention,  les montants  prévisionnels  des
contributions financières de la Ville de Colmar sont basés sur le montant 2018, sous réserve
de  l’inscription  des  crédits  correspondants  au  titre  des  exercices  concernés,  et  du  vote
favorable de ces crédits par la Ville de Colmar.

En conséquence, je vous demande de bien vouloir adopter le projet de délibération
suivant :

LE CONSEIL
Vu l'avis de la Commission Enseignement, jeunesse, culture et sports du 2 octobre 2018, 

Après avoir délibéré,

APPROUVE
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la proposition de convention pluriannuelle d’objectifs de l’Opéra national du Rhin pour la
période 2018-2022,

RAPPELLE

Que pour le présent exercice les crédits sont inscrits au BP 2018, fonction 3119, article 6558,

AUTORISE

M. le Maire ou son représentant à signer ladite convention, 

CHARGE

M. le Maire ou son représentant, de l’exécution de la présente délibération.

Le Maire
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RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION PLURIANNUELLE D’OBJECTIFS DE 

L’OPERA NATIONAL DU RHIN POUR LA PERIODE 2018 – 2022 

 

 

La convention est consultable à la Direction du Développement culturel. 
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
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Absent(s) : 0
Excusé(s) : 7

Point 10 Conventions  de  mécénat  avec  la  Société  VIALIS  et  la  Société  Colmarienne  de
Chauffage Urbain pour la 29ème édition du Festival du livre de Colmar les 24 et 25
novembre  2018  
.

Présents
Sous la présidence de M. le Maire Gilbert MEYER, Mmes et MM. les Adjoints Yves HEMEDINGER,
Claudine  GANTER,  Matthieu  JAEGY,  Jean-Jacques  WEISS,  Odile  UHLRICH-MALLET,  René  FRIEH,
Christiane  CHARLUTEAU,  Maurice  BRUGGER,  Jean-Paul  SISSLER,  Karen  DENEUVILLE,  Serge
HANAUER,  Cécile  SIFFERT,  Roseline  HOUPIN,  Cécile  STRIEBIG-THEVENIN,  Mmes  et  MM.  les
Conseillers  municipaux  Stéphanie  BARDOTTO,  Jean-Pierre  BECHLER,  Saloua  BENNAGHMOUCH,
Sébastien BERSCHY, Nejla BRANDALISE, Cédric CLOR, Margot DE CARVALHO, Tristan DENECHAUD,
Dominique GRUNENWALD,  Mohamed HAMDAN,  Frédéric  HILBERT,  Dominique HOFF,  Catherine
HUTSCHKA, Marie LATHOUD, Philippe LEUZY, Corinne LOUIS, Christian MEISTERMANN, Manurêva
PELLETIER, Robert REMOND, Gérard RENIS, Caroline SANCHEZ, Catherine SCHOENENBERGER, Eric
SPAETY, Victorine VALENTIN, Patrick VOLTZENLOGEL, Céline WOLFS-MURRISCH, Yavuz YILDIZ.

Ont donné procuration
M. Jacques DREYFUSS donne procuration à M. Matthieu JAEGY, M. Laurent DENZER-FIGUE donne
procuration à M. Yves HEMEDINGER, Mme Béatrice ERHARD donne procuration à Mme Stéphanie
BARDOTTO, Mme Isabelle FUHRMANN donne procuration à M. Christian MEISTERMANN, M. Pierre
OUADI donne procuration à Mme Nejla BRANDALISE, M. Guy WAEHREN donne procuration à M.
Jean-Pierre  BECHLER,  Mme  Dominique  ZINCK  donne  procuration  à  Mme  Catherine
SCHOENENBERGER.

 ADOPTE A L’UNANIMITE. 

Secrétaire de séance : Karen DENEUVILLE
Transmission à la Préfecture : 25 octobre 2018
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POINT N° 10 CONVENTIONS DE MÉCÉNAT AVEC LA SOCIÉTÉ VIALIS ET LA SOCIÉTÉ
COLMARIENNE DE CHAUFFAGE URBAIN POUR LA 29ÈME ÉDITION DU FESTIVAL DU LIVRE

DE COLMAR LES 24 ET 25 NOVEMBRE 2018 

Rapporteur : Mme CÉCILE STRIEBIG-THEVENIN, Adjointe

La  Société  VIALIS  et  la  Société  colmarienne  de  chauffage  urbains  (SCCU)  proposent  de
soutenir, à l'instar de l'an passé, la prochaine édition du Festival du livre de Colmar qui se
tiendra les 24 et 25 novembre 2018, avec pour thème "RACONTER L'HISTOIRE".

Cette manifestation de la Ville de Colmar, entièrement gratuite pour le public, concourt à la
diffusion de la culture et de la langue française et pourra être valorisée par VIALIS et la SCCU
au titre du mécénat. Le Festival du livre de Colmar entre dans les dispositions de l’article 238
bis du Code Général des Impôts, rendant possibles ces conventions de mécénat (ci-joint en
annexe 1 et 2)

Ainsi,  d'une  part,  la  société  VIALIS  s'engage  à  verser  à  la  Ville  de  Colmar  la  somme de
11 250 € (onze mille deux cent cinquante euros) qui contribuera au rayonnement de cette
manifestation.

En contrepartie, la Ville de Colmar s'engage :

- à faire figurer le nom de VIALIS, comme mécène du Festival du livre de Colmar
2018, sur tous les supports de communication,

- à offrir à VIALIS une mise à disposition gratuite de l’auditorium dans l'année,

- à proposer une visite guidée du Pôle Média-Culture à la demande de VIALIS.

D'autre part,  la SCCU s'engage à verser à la Ville de Colmar la somme de 15 000 € (quinze
mille euros) qui contribuera également au rayonnement de cette manifestation.

En échange, la Ville de Colmar s'engage à faire figurer le nom de la SCCU, comme mécène du
Festival du livre de Colmar, sur les supports de communication.

LE CONSEIL
Vu l'avis de la Commission Enseignement, jeunesse, culture et sports du 2 octobre 2018, 

Après avoir délibéré,
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APPROUVE

la signature des conventions de mécénat avec VIALIS et la SCCU,

AUTORISE

Monsieur le Maire ou son représentant à signer ces conventions,

CHARGE

Monsieur le Maire ou son représentant, de l’exécution de la présente délibération.

Le Maire
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

Nombre de présents : 42
Absent(s) : 0
Excusé(s) : 7

Point 11 Avenant  à  la  convention  de  partenariat  pédagogique  entre  l'Université  de
Strasbourg,  Faculté  des  Arts,  et  la  Ville  de  Colmar  pour  la  mise  en  place  d'un
diplôme de théâtre au Conservatoire.

Présents
Sous la présidence de M. le Maire Gilbert MEYER, Mmes et MM. les Adjoints Yves HEMEDINGER,
Claudine  GANTER,  Matthieu  JAEGY,  Jean-Jacques  WEISS,  Odile  UHLRICH-MALLET,  René  FRIEH,
Christiane  CHARLUTEAU,  Maurice  BRUGGER,  Jean-Paul  SISSLER,  Karen  DENEUVILLE,  Serge
HANAUER,  Cécile  SIFFERT,  Roseline  HOUPIN,  Cécile  STRIEBIG-THEVENIN,  Mmes  et  MM.  les
Conseillers  municipaux  Stéphanie  BARDOTTO,  Jean-Pierre  BECHLER,  Saloua  BENNAGHMOUCH,
Sébastien BERSCHY, Nejla BRANDALISE, Cédric CLOR, Margot DE CARVALHO, Tristan DENECHAUD,
Dominique GRUNENWALD,  Mohamed HAMDAN,  Frédéric  HILBERT,  Dominique HOFF,  Catherine
HUTSCHKA, Marie LATHOUD, Philippe LEUZY, Corinne LOUIS, Christian MEISTERMANN, Manurêva
PELLETIER, Robert REMOND, Gérard RENIS, Caroline SANCHEZ, Catherine SCHOENENBERGER, Eric
SPAETY, Victorine VALENTIN, Patrick VOLTZENLOGEL, Céline WOLFS-MURRISCH, Yavuz YILDIZ.

Ont donné procuration
M. Jacques DREYFUSS donne procuration à M. Matthieu JAEGY, M. Laurent DENZER-FIGUE donne
procuration à M. Yves HEMEDINGER, Mme Béatrice ERHARD donne procuration à Mme Stéphanie
BARDOTTO, Mme Isabelle FUHRMANN donne procuration à M. Christian MEISTERMANN, M. Pierre
OUADI donne procuration à Mme Nejla BRANDALISE, M. Guy WAEHREN donne procuration à M.
Jean-Pierre  BECHLER,  Mme  Dominique  ZINCK  donne  procuration  à  Mme  Catherine
SCHOENENBERGER.

 ADOPTE A L’UNANIMITE. 

Secrétaire de séance : Karen DENEUVILLE
Transmission à la Préfecture : 25 octobre 2018
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MAIRIE DE COLMAR
DIRECTION DU DEVELOPPEMENT CULTUREL 
CONSERVATOIRE  A  RAYONNEMENT
DEPARTEMENTAL DE MUSIQUE ET DE THEATRE 

Séance du Conseil Municipal du 22 octobre 2018

POINT N° 11 AVENANT À LA CONVENTION DE PARTENARIAT PÉDAGOGIQUE ENTRE
L'UNIVERSITÉ DE STRASBOURG, FACULTÉ DES ARTS, ET LA VILLE DE COLMAR POUR LA MISE

EN PLACE D'UN DIPLÔME DE THÉÂTRE AU CONSERVATOIRE

Rapporteur : Mme CÉCILE STRIEBIG-THEVENIN, Adjointe

Une convention, signée en mars 2015 entre la Faculté des Arts de Strasbourg et la Ville de
Colmar,  avait  pour objet de définir  les conditions d’aménagement d’un double cursus au
Conservatoire de Colmar et à l’Université de Strasbourg permettant de délivrer le Diplôme
d’Etudes Théâtrales (DET) et une Licence « Arts de la Scène » par la double validation des
deux établissements.

L’Université  de  Strasbourg  modifiant  la  maquette  de  ce  cursus  pour  la  rentrée  scolaire
2018/2019, un avenant est proposé ; la modification principale est la réduction à 6 Unités
d'Enseignement, mais le nombre d'ECTS (European Credits Transfer System) validés reste le
même : 9 ECTS au Conservatoire et 21 à l'Université.

L’avenant et la nouvelle maquette du cursus figurent en annexes de ce rapport.

LE CONSEIL
Vu l'avis de la Commission Enseignement, jeunesse, culture et sports du 2 octobre 2018, 

Après avoir délibéré,

APPROUVE
L’avenant  à  la  convention  de  partenariat  pédagogique  entre  l’Université  de  Strasbourg,
Faculté des Arts, et la Ville de Colmar pour la mise en place d’un diplôme de théâtre au
Conservatoire

AUTORISE
Monsieur le Maire ou son représentant à signer ledit avenant

CHARGE
Monsieur le Maire ou son représentant de l’exécution de la présente délibération.

Le Maire
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Avenant à la convention de partenariat pédagogique entre l’Université de Strasbourg, 

Faculté des Arts, et la Ville de Colmar 

Entre  

L’Université de Strasbourg / Unistra 

Sise : 4 rue Blaise Pascal – CS 90032, 67081 STRASBOURG Cedex, France, 

Représentée par son Président, Michel DENEKEN 

Pour le compte de la Faculté des Arts 

Représentée par son Doyen, Pierre LITZLER 

 

Et  

La Ville de Colmar, représentée par son Maire, Gilbert Meyer, en exécution d’une délibération 

du Conseil Municipal en date du 22 octobre 2018 

 

Il est convenu et arrêté ce qui suit :  

 

Vu :  

Les dispositions de l’article L.718-16 du Code de l’Education qui précisent que « les 

établissements publics à caractère scientifique, culturel et professionnel peuvent conclure des 

conventions de coopération soit entre eux soit avec d’autres établissements publics ou 

privés. » 

Préambule 

Le Préambule reste inchangé. 

Objet 

L’objet de la convention reste inchangé. 
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Article 1 : Modalités d’inscription 

L’article 1 reste inchangé. 

Article 2 : Aménagements pédagogiques prévus pour les étudiants inscrits au CRD 

(Conservatoire à Rayonnement Départemental de Colmar) en COP (Cycle à Orientation 

Professionnelle) 

L’ensemble des cours, stages, ateliers et modules constitue le « programme pédagogique » 

du CRD. Il est défini et mis en œuvre chaque année par le Conseiller aux études théâtrales en 

accord avec le Directeur du CRD. Il inclut des enseignements de pratiques théâtrale, de 

pratiques corporelles et vocales, de culture artistique et théâtrale. Il constitue un temps de 

maturation, notamment dans le but de se préparer aux concours des écoles supérieures.  

La 3ème année de licence à l’Université correspond à la 3ème année en COP au CRD. 

Le Diplôme d’études théâtrales (DET) est validé par une double validation CRD et Université) 

en fin de troisième année, sur la base du contrôle continu et d’un examen sur épreuves dont 

la réalisation d’un projet personnel, d’un écrit et d’un entretien avec le jury. 

Une maquette de ce double cursus (annexe) précise les différentes unités d’enseignements 

nécessaires à l’obtention du DET. Elles se répartissent ainsi : 

Les notions d’analyses dramaturgiques, d’histoire du théâtre, d’ouverture sur les esthétiques 

théâtrales à travers l’analyse de textes théoriques, la rédaction de divers travaux écrits par les 

étudiants principalement à l’université. 

La pratique d’exercices, la mise en questionnements et en travail de répertoires multiples de 

l’Antiquité à nos jours ainsi que la rencontre et la confrontation avec des artistes et des 

enseignants professionnels du spectacle vivant, la réalisation de projets personnels 

d’étudiants avec suivi pédagogique, principalement par le CRD. 

 

A/ Unités d’enseignements validées au CRD 

Les étudiants inscrits en COP au CRD et en Licence d’Arts du spectacle à l’Université de 

Strasbourg pourront valider au CRD les Unités d’enseignement 5 et 6 (9 ECTS) prévus dans la 

maquette de Licence de l’Université de Strasbourg. Le CRD sera ainsi en charge des examens 

et de la notation. Cette disposition ne remet pas en cause leur assiduité aux autres éléments 

pédagogiques de leurs études universitaires à l’Université de Strasbourg, les examens et la 

notation de ces éléments pédagogiques. 

 

 

 

 



MAIRIE DE COLMAR Annexe N. 1 rattachée au point N. 
DIRECTION DU DEVELOPPEMENT CULTUREL Avenant à la convention de partenariat 
CONSERVATOIRE A RAYONNEMENT pédagogique entre l’Université de Strasbourg, 
DEPARTEMENTAL DE MUSIQUE ET THEATRE Faculté des Arts, et la Ville de Colmar pour la 
 mise en place d’un diplôme de théâtre au 
 Conservatoire 
 

3 
 

B/ Unités d’enseignements validées à l’Université 

Les Unités d’enseignement 1, 2, 3 et 4 de leur parcours universitaire doivent être validées à 

l’Université de Strasbourg, sous le régime du contrôle continu ou de la dispense d’assiduité en 

cas de collision d’emplois du temps entre le CRD et l’Université de Strasbourg. Les étudiants 

passent alors les examens à l’Université de Strasbourg. Il est rappelé que l’examen sous le 

régime de la dispense d’assiduité est spécifique. 

Les étudiants qui le souhaitent, en L2S3, pourront se préparer et se présenter à la certification 

PIX (compétences numériques), incluse dans l’UE6. 

Article 3 : Notation des étudiants par les enseignants et intervenants du CRD 

L’article 3 reste inchangé. 

Article 4 : Commission de suivi pédagogique et de validation 

L’article 4 reste inchangé. 

Article 5 : Enseignements universitaires obligatoires 

Les étudiants en COP doivent suivre les enseignements de Licence ci-dessous, correspondant 

à des compétences non transmises ou partiellement transmises par le CRD et passer les 

examens et les validations qui en relèvent : 

- Langues vivantes 

- Histoire et esthétique 

- Analyse de textes et d’œuvres 

- Ecritures 

Article 6 : Bilan 

L’article 6 reste inchangé. 

Article 7 : Validité de la convention – dénonciation - avenant 

Cette convention est conclue pour l’année universitaire 2018-2019. Elle sera reconductible 

tacitement jusqu’à la fin du contrat quinquennal. 

La présente convention pourra être dénoncée par chacune des parties par Lettre 

Recommandée avec Accusé de Réception avant le 1er juin de l’année en cours pour une 

résiliation effective à la rentrée suivante.  

Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention, 

définie d’un commun accord entre les parties, fera l’objet d’un avenant. 
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Article 8 : Assurances 

L’article 8 reste inchangé. 

Article 9 : Règlement des litiges 

L’article 9 reste inchangé. 

En annexe, la nouvelle maquette de l’offre de formation 18-22 de la Licence Arts du spectacle 

et Audiovisuel, Parcours Théâtre. 

 

Fait à Strasbourg en deux exemples originaux le 

 

 

Pour l’Université de Strasbourg     Pour la Ville de Colmar,  

Le Président        Le Maire 
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MAIRIE DE COLMAR
Direction Générale des Services

Séance du Conseil Municipal du 22 octobre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

Nombre de présents : 42
Absent(s) : 0
Excusé(s) : 7

Point 12 Subventions  de  fonctionnement  2018  aux  associations  "Les  Coccinelles"  et
"Résonance".

Présents
Sous la présidence de M. le Maire Gilbert MEYER, Mmes et MM. les Adjoints Yves HEMEDINGER,
Claudine  GANTER,  Matthieu  JAEGY,  Jean-Jacques  WEISS,  Odile  UHLRICH-MALLET,  René  FRIEH,
Christiane  CHARLUTEAU,  Maurice  BRUGGER,  Jean-Paul  SISSLER,  Karen  DENEUVILLE,  Serge
HANAUER,  Cécile  SIFFERT,  Roseline  HOUPIN,  Cécile  STRIEBIG-THEVENIN,  Mmes  et  MM.  les
Conseillers  municipaux  Stéphanie  BARDOTTO,  Jean-Pierre  BECHLER,  Saloua  BENNAGHMOUCH,
Sébastien BERSCHY, Nejla BRANDALISE, Cédric CLOR, Margot DE CARVALHO, Tristan DENECHAUD,
Dominique GRUNENWALD,  Mohamed HAMDAN,  Frédéric  HILBERT,  Dominique HOFF,  Catherine
HUTSCHKA, Marie LATHOUD, Philippe LEUZY, Corinne LOUIS, Christian MEISTERMANN, Manurêva
PELLETIER, Robert REMOND, Gérard RENIS, Caroline SANCHEZ, Catherine SCHOENENBERGER, Eric
SPAETY, Victorine VALENTIN, Patrick VOLTZENLOGEL, Céline WOLFS-MURRISCH, Yavuz YILDIZ.

Ont donné procuration
M. Jacques DREYFUSS donne procuration à M. Matthieu JAEGY, M. Laurent DENZER-FIGUE donne
procuration à M. Yves HEMEDINGER, Mme Béatrice ERHARD donne procuration à Mme Stéphanie
BARDOTTO, Mme Isabelle FUHRMANN donne procuration à M. Christian MEISTERMANN, M. Pierre
OUADI donne procuration à Mme Nejla BRANDALISE, M. Guy WAEHREN donne procuration à M.
Jean-Pierre  BECHLER,  Mme  Dominique  ZINCK  donne  procuration  à  Mme  Catherine
SCHOENENBERGER.

 ADOPTE A L’UNANIMITE. 

Secrétaire de séance : Karen DENEUVILLE
Transmission à la Préfecture : 25 octobre 2018

Transmis en préfecture le : 25/10/18
Reçu en préfecture le : 25/10/18
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MAIRIE DE COLMAR
DIRECTION DE L'EDUCATION DE L'ENFANCE ET 
DE LA JEUNESSE 
PETITE ENFANCE 

Séance du Conseil Municipal du 22 octobre 2018

POINT N° 12 SUBVENTIONS DE FONCTIONNEMENT 2018 AUX ASSOCIATIONS "LES
COCCINELLES" ET "RÉSONANCE"

Rapporteur : Mme ODILE UHLRICH-MALLET, Adjointe

          En décembre 2016, la Ville de Colmar et la Caisse d’Allocations Familiales du Haut-
Rhin ont signé leur troisième Contrat Enfance Jeunesse. Pour une période allant de janvier
2016 à décembre 2019.
           A travers ce contrat, la Ville de Colmar a soutenu l’activité d’un Lieu d’Accueil Enfants
Parents (LAEP) géré par l’association « Les Coccinelles ».  Celle-ci  a souhaité mettre fin à
cette activité le 31 juillet 2018 sur le territoire pour se consacrer à d’autres missions. 
           Un appel à projet a donc été ouvert afin de poursuivre le développement d’un LAEP,
nous permettant  ainsi  de  répondre aux besoins des familles colmariennes et d’honorer
notre Contrat Enfance Jeunesse. Pour cette action la Ville est subventionnée annuellement
par la CAF à hauteur de 6 154.50 €.
            Après analyse des projets reçus, il est proposé de poursuivre le développement du
LAEP par l’intermédiaire de l’association « Résonance ».  L’activité sera reconduite à titre
principal au Centre Socio-Culturel Europe, dont une salle et des équipements seront mis à
disposition. Une annexe sera située au Centre Théodore Monod. L’amplitude d’ouverture
sera programmée sur 4 matinées par semaine à compter de novembre 2018.
            Sur la base des budgets alloués à cette action, la Ville versera au prorata temporis, le
solde de la subvention de fonctionnement pour l’exercice 2018 de la manière suivante :

 11 426 € pour l’association « Les Coccinelles » sur la période allant du 1er janvier
2018 au 31 juillet 2018,

 3 265 € pour l’association « Résonance » sur la période allant du 1er novembre 2018
au 31 décembre 2018.

             Au  regard  des  budgets  prévisionnels,  la  Ville  versera  une  subvention  de
fonctionnement  pour  l’exercice  2019  de  17 955  €  à  l’association  Résonance,  montant
identique à celui prévu en 2018 pour cette action.

En  conséquence,  il  vous  est  proposé  de  bien  vouloir  adopter  le  projet  de  délibération
suivant :

LE CONSEIL
Vu l'avis de la Commission Enseignement, jeunesse, culture et sports du 2 octobre 2018, 

Après avoir délibéré,
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MAIRIE DE COLMAR
DIRECTION DE L'EDUCATION DE L'ENFANCE ET 
DE LA JEUNESSE 
PETITE ENFANCE 

Séance du Conseil Municipal du 22 octobre 2018

CONFIE

à  l’association  « Résonance »  la  poursuite  du  développement  d’un  LAEP  au  centre
socioculturel Europe et au centre Théodore Monod en lieu et place de l’association « Les
Coccinelles »

APPROUVE

le versement du solde de la subvention de fonctionnement 2018 à répartir de la manière
suivante :

Association Les Coccinelles : 11 426,00 € pour la période du 01/01/2018 au 31/07/2018

Association Résonance : 3 265,00 € pour la période du 01/11/2018 au 31/12/2018

DIT
que les crédits  nécessaires au versement du solde sont inscrits  au Budget  Primitif  2018,
chapitre 6574, fonction 640, service 314,

DECIDE

que les crédits nécessaires au versement de la subvention de fonctionnement  pour l’exercice
2019,  d’un  montant  de  17 955 €  seront  inscrits  au  Budget  Primitif  2019,  chapitre  6574,
fonction 640, service 314,

CHARGE

Monsieur le Maire ou son représentant de l’exécution de la présente délibération.

Le Maire
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MAIRIE DE COLMAR
Direction Générale des Services

Séance du Conseil Municipal du 22 octobre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

Nombre de présents : 42
Absent(s) : 0
Excusé(s) : 7

Point 13 solde sur remboursement de loyers et de charges locatives à l’association apalib -
immeuble 34 rue berthe molly.

Présents
Sous la présidence de M. le Maire Gilbert MEYER, Mmes et MM. les Adjoints Yves HEMEDINGER,
Claudine  GANTER,  Matthieu  JAEGY,  Jean-Jacques  WEISS,  Odile  UHLRICH-MALLET,  René  FRIEH,
Christiane  CHARLUTEAU,  Maurice  BRUGGER,  Jean-Paul  SISSLER,  Karen  DENEUVILLE,  Serge
HANAUER,  Cécile  SIFFERT,  Roseline  HOUPIN,  Cécile  STRIEBIG-THEVENIN,  Mmes  et  MM.  les
Conseillers  municipaux  Stéphanie  BARDOTTO,  Jean-Pierre  BECHLER,  Saloua  BENNAGHMOUCH,
Sébastien BERSCHY, Nejla BRANDALISE, Cédric CLOR, Margot DE CARVALHO, Tristan DENECHAUD,
Dominique GRUNENWALD,  Mohamed HAMDAN,  Frédéric  HILBERT,  Dominique HOFF,  Catherine
HUTSCHKA, Marie LATHOUD, Philippe LEUZY, Corinne LOUIS, Christian MEISTERMANN, Manurêva
PELLETIER, Robert REMOND, Gérard RENIS, Caroline SANCHEZ, Catherine SCHOENENBERGER, Eric
SPAETY, Victorine VALENTIN, Patrick VOLTZENLOGEL, Céline WOLFS-MURRISCH, Yavuz YILDIZ.

Ont donné procuration
M. Jacques DREYFUSS donne procuration à M. Matthieu JAEGY, M. Laurent DENZER-FIGUE donne
procuration à M. Yves HEMEDINGER, Mme Béatrice ERHARD donne procuration à Mme Stéphanie
BARDOTTO, Mme Isabelle FUHRMANN donne procuration à M. Christian MEISTERMANN, M. Pierre
OUADI donne procuration à Mme Nejla BRANDALISE, M. Guy WAEHREN donne procuration à M.
Jean-Pierre  BECHLER,  Mme  Dominique  ZINCK  donne  procuration  à  Mme  Catherine
SCHOENENBERGER.

 ADOPTE A L’UNANIMITE. 

Secrétaire de séance : Karen DENEUVILLE
Transmission à la Préfecture : 25 octobre 2018
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MAIRIE DE COLMAR
DIRECTION GENERALE ADJOINTE DES SERVICES 
ACTION SOCIALE ET AINES 

Séance du Conseil Municipal du 22 octobre 2018

POINT N° 13 SOLDE SUR REMBOURSEMENT DE LOYERS ET DE CHARGES LOCATIVES À
L’ASSOCIATION APALIB - IMMEUBLE 34 RUE BERTHE MOLLY

Rapporteur : Mme CHRISTIANE CHARLUTEAU, Adjointe

En 2014, la propriété de l’immeuble sis n° 14 rue Berthe Molly a été transférée à Pôle Habitat
Centre Alsace suite à la cession décidée par la Ville de Colmar. 

Au sein  de ce  bâtiment,  l’Espace Bel  Age,  antenne colmarienne de l’association  APALIB’,
propose aux Seniors des activités d’animation, de prévention et de promotion de la santé
(activités physiques, arts manuels, activités de bien-être, jeux de société,….). 

Le  changement  de  propriété  a  impacté  financièrement  APALIB’,  puisqu’elle  est,  depuis,
redevable d’un loyer de 1 926 €/mois et de charges locatives. Pour éviter une fragilisation de
la santé financière de l’association, la moitié des loyers et charges locatives annuels acquittés
à Pôle Habitat est remboursée sous forme d’une subvention de fonctionnement. 

Pour 2017, les frais supportés par APALIB’ se montent à 38 906,38 € (23 112 € de loyers et
15 794,38 € de charges locatives). La Ville de Colmar rembourse la moitié soit 19 453,19 €.

Le  Conseil  Municipal  a  approuvé  en  sa  séance  du  19  février  2018  une  avance  sur
remboursement de 16 444,80 €, calculée sur la base de 80 % de la moitié des loyers et des
provisions sur charges. Suite à la transmission du décompte de charges acquittées, le solde
restant à verser par la Ville de Colmar au titre de l’exercice 2017 est de 3 008,39 €.

En conséquence, il est demandé de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant :

LE CONSEIL
Vu l'avis de la Commission Services à la population, solidarité, politique de la ville et sécurité

du 5 octobre 2018, 

Après avoir délibéré,
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MAIRIE DE COLMAR
DIRECTION GENERALE ADJOINTE DES SERVICES 
ACTION SOCIALE ET AINES 

Séance du Conseil Municipal du 22 octobre 2018

APPROUVE

L’attribution du solde sur remboursement de loyers et de charges locatives de 3 008,39 € à
l’association APALIB’, sur présentation des quittances de loyers et du décompte de charges
pour l’année 2017. 

DIT

Que le crédit nécessaire est inscrit au Budget 2018 (chapitre 65).

CHARGE

Monsieur le Maire, ou son représentant, de l’exécution de la présente délibération.

Le Maire
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MAIRIE DE COLMAR
Direction Générale des Services

Séance du Conseil Municipal du 22 octobre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

Nombre de présents : 42
Absent(s) : 0
Excusé(s) : 7

Point 14 Travaux de maintenance sur les  équipements  sportifs  et  nautiques  -  Programme
2019  -  
.

Présents
Sous la présidence de M. le Maire Gilbert MEYER, Mmes et MM. les Adjoints Yves HEMEDINGER,
Claudine  GANTER,  Matthieu  JAEGY,  Jean-Jacques  WEISS,  Odile  UHLRICH-MALLET,  René  FRIEH,
Christiane  CHARLUTEAU,  Maurice  BRUGGER,  Jean-Paul  SISSLER,  Karen  DENEUVILLE,  Serge
HANAUER,  Cécile  SIFFERT,  Roseline  HOUPIN,  Cécile  STRIEBIG-THEVENIN,  Mmes  et  MM.  les
Conseillers  municipaux  Stéphanie  BARDOTTO,  Jean-Pierre  BECHLER,  Saloua  BENNAGHMOUCH,
Sébastien BERSCHY, Nejla BRANDALISE, Cédric CLOR, Margot DE CARVALHO, Tristan DENECHAUD,
Dominique GRUNENWALD,  Mohamed HAMDAN,  Frédéric  HILBERT,  Dominique HOFF,  Catherine
HUTSCHKA, Marie LATHOUD, Philippe LEUZY, Corinne LOUIS, Christian MEISTERMANN, Manurêva
PELLETIER, Robert REMOND, Gérard RENIS, Caroline SANCHEZ, Catherine SCHOENENBERGER, Eric
SPAETY, Victorine VALENTIN, Patrick VOLTZENLOGEL, Céline WOLFS-MURRISCH, Yavuz YILDIZ.

Ont donné procuration
M. Jacques DREYFUSS donne procuration à M. Matthieu JAEGY, M. Laurent DENZER-FIGUE donne
procuration à M. Yves HEMEDINGER, Mme Béatrice ERHARD donne procuration à Mme Stéphanie
BARDOTTO, Mme Isabelle FUHRMANN donne procuration à M. Christian MEISTERMANN, M. Pierre
OUADI donne procuration à Mme Nejla BRANDALISE, M. Guy WAEHREN donne procuration à M.
Jean-Pierre  BECHLER,  Mme  Dominique  ZINCK  donne  procuration  à  Mme  Catherine
SCHOENENBERGER.

 ADOPTE A L’UNANIMITE. 

Secrétaire de séance : Karen DENEUVILLE
Transmission à la Préfecture : 25 octobre 2018
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MAIRIE DE COLMAR
DIRECTION GENERALE ADJOINTE DES SERVICES 
DIRECTION DES SPORTS 

Séance du Conseil Municipal du 22 octobre 2018

POINT N° 14 TRAVAUX DE MAINTENANCE SUR LES ÉQUIPEMENTS SPORTIFS ET NAUTIQUES
- PROGRAMME 2019 - 

Rapporteur : M. MAURICE BRUGGER, Adjoint

Le  plein  emploi  des  installations,  dû  essentiellement  à  une  augmentation  constante  du
nombre  d’utilisateurs  et  à  la  diversification  des  modes  et  des  pratiques,  ainsi  qu’à
l’émergence d’équipements nouveaux (Colmar Stadium, Aqualia,  gymnases Anne Frank et
Château d’Eau, skate parc couvert, espace sportif Rapp, structure couverte de tennis, salle
d’escrime,  espace  technique  d’athlétisme,  complexe  sportif  de  la  Montagne  Verte,  etc.)
génère des dépenses croissantes d’entretien.

L’évolution de l’état des bâtiments, l’usure des surfaces de pratiques sportives et l’aspect
général  de  certaines  infrastructures  nécessitent  des  travaux  de  réhabilitation  et  de
rénovation réguliers, afin de maintenir un bon état général.

Le tableau ci-dessous récapitule les montants des travaux réalisés entre les exercices 2007 et
2017.

Années
Enveloppe allouée
pour les travaux de

maintenance

Enveloppe totale des travaux tenant compte des
travaux de maintenance réalisés, des travaux inscrits

en DM, d’opérations spécifiques, de crédits
supplémentaires inscrits dans le cadre du plan de

relance, etc

2007   308 000 €    527 200 €
2008   460 000 €    540 600 €
2009   490 000 € 1 113 753 €
2010   505 000 €    624 175 €
2011   513 600 € 1 165 098 €
2012   596 200 €    681 911 €
2013   932 000 € 1 248 772 €
2014     1 153 600 € 5 397 146 €
2015   800 000 € 1 084 732 €
2016   723 000 €    884 744 €
2017   743 000 €    313 424 €
2018  751 400 €
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MAIRIE DE COLMAR
DIRECTION GENERALE ADJOINTE DES SERVICES 
DIRECTION DES SPORTS 

Séance du Conseil Municipal du 22 octobre 2018

L’enveloppe allouée aux travaux de maintenance pour les équipements sportifs et nautiques
s’est élevée en 2018 à 751 400 €. 

Le programme 2019 des travaux de réfection et d’entretien a été défini à partir de critères
prioritaires, tels que la sécurité, la rénovation et le remplacement de systèmes fonctionnels.
Sont également intégrées dans ce programme, les acquisitions de matériels nécessaires à la
pratique sportive et au bon fonctionnement des installations sportives et nautiques.

Ainsi,  pour  2019,  il  est  proposé d’arrêter  un montant de 775 700 € à inscrire au budget
primitif  2019,  pour  des  travaux  à  réaliser  sur  les  équipements  sportifs  (516 900  €)  et
nautiques (258 800 €). 

En annexe, figure la liste des opérations de maintenance proposées au titre de l’année 2019.

LE CONSEIL
Vu l'avis de la Commission Enseignement, jeunesse, culture et sports du 2 octobre 2018, 

Après avoir délibéré,

APPROUVE

la réalisation du programme 2019 des travaux de maintenance sur les équipements sportifs
et nautiques pour un montant de 775 700  € TTC, selon le tableau joint en annexe ;

PROPOSE

d’inscrire  les crédits nécessaires au budget primitif  2019 ;

AUTORISE

M. le Maire ou son représentant à signer toutes les pièces nécessaires à la réalisation de 
cette opération.

Le Maire
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Direction  des sports 

Annexe   rattachée au point N°........
Travaux de maintenance 2019

 Séance du CM  du 22 octobre 2018

NATURE ET LOCALISATION DES TRAVAUX TRAVAUX PRIORITAIRES 2019

GYMNASES

DIVERSES INSTALLATIONS 

Travaux de mise en conformité électrique 

GYMNASE WALTZ 

Réfection des sanitaires 

GYMNASE BARTHOLDI 

Remplacement des façades vitrées 

STADES 

STADE DE L'ORANGERIE 

Création d'un local de stockage 

STADE DES CHEMINOTS 

Création d'un local de stockage 

STADE DE LA MITTELHARTH 

Réfection des sanitaires 

DIVERSES INSTALLATIONS 

Travaux sur les mâts d'éclairage 

DIVERS

CENTRE HIPPIQUE 

Remplacement de la toiture 

PLAINE NELSON MANDELA 

Refection du backstop de baseball + création d'un point d'eau 

SOUS/TOTAL : 

 30 000 € 

 30 000 € 

 85 000 € 

 15 000 € 

 15 000 € 

 40 000 € 

 15 000 € 

 100 000 € 

 45 000 € 

375 000 €

1. EQUIPEMENTS SPORTIFS



Direction  des sports 

Annexe   rattachée au point N°........
Travaux de maintenance 2019

 Séance du CM  du 22 octobre 2018

ACQUISITIONS

GYMNASE BARTHOLDI

Remplacement de 2 cages de but de handball

Remplacement de 2 buts de basket

PLATEAU SPORTIF ANNE FRANK

Remplacement d'un but de basket + création d'un massif béton

COLMAR STADIUM

Remplacement des deux cages de but du terrain d'honneur

Pose de 2 pare-ballons côté Sud du terrain synthétique

LOCAL DE QUILLES DU STADE DE L'EUROPE

Pose d'un revêtement de protection des murs

STADE DE L'ORANGERIE

Pose de 2 pare-ballons côté Nord du terrain n° 2

DIVERSES INSTALLATIONS

Acquisition de matériels de gymnastique

SOUS/TOTAL : 

ETAT RECAPITULATIF

Travaux

Acquisitions

TOTAL : 

Remplacement des buts de basket centraux avec système de 
relevage électrique

 17 000 € 

PLATEAU SPORTIF JEAN-MACÉ

 4 000 € 

 3 500 € 

 2 700 € 

 4 000 € 

 18 000 € 

 4 700 € 

 18 000 € 

 20 000 € 

Acquisition d'auto-laveuses et divers matériels de nettoyage 
(aspirateurs, nettoyeurs haute pression, etc)  30 000 € 

Acquisition de matériels d'entretien espaces verts ( souffleurs, 
débroussailleurs, etc)  20 000 € 

 141 900 € 

 375 000 € 

 141 900 € 

 516 900 € 



Direction  des sports 
Annexe   rattachée au point N°........

Travaux de maintenance 2019 
Séance du CM  du 22 octobre 2018

NATURE ET LOCALISATION DES TRAVAUX TRAVAUX PRIORITAIRES 2019

PISCINE AQUALIA

Remplacement des protections cathodiques

Travaux électriques

Remplacement d'un skydôme

Installation de vannes d'isolement sur les pompes

Travaux d'urgence

STADE NAUTIQUE

Réfection du carrelage des bassins extérieurs

Remplacement des protections cathodiques

Travaux sur les conduites en PVC de la salle des machines

Réfection du sol de l'aire de jeu de la pataugeoire

Travaux électriques

Travaux d'urgence

PISCINE J.J. WALTZ

Travaux électriques

Travaux d'urgence

SOUS/TOTAL : 

ACQUISITIONS

AQUALIA

Pose d'une fresque sur le vitrage de la pataugeoire

Acquisition de pompes

Acquisition d'un poste de régulation du chlore

Acquisition d'un aspirateur de bassin

Remplacement des chaises longues

Achat de matériels de nettoyage (autolaveuses, monobrosses, etc)

 25 000 € 

 4 000 € 

 2 500 € 

 2 600 € 

 8 000 € 

 45 000 € 

 25 000 € 

 10 000 € 

 6 000 € 

 4 000 € 

 6 000 € 

 3 000 € 

 4 000 € 

 145 100 € 

 6 100 € 

 21 000 € 

 12 000 € 

 12 000 € 

 25 200 € 

 10 000 € 

2. EQUIPEMENTS NAUTIQUES



Direction  des sports 
Annexe   rattachée au point N°........

Travaux de maintenance 2019 
Séance du CM  du 22 octobre 2018

STADE NAUTIQUE

Acquisition de pompes 

Achat d'un transpalette électrique

Acquisition de 2 souffleurs

SOUS/TOTAL : 

ETAT RECAPITULATIF

Travaux

Acquisitions

TOTAL : 

 21 000 € 

 5 300 € 

 1 100 € 

 113 700 € 

 145 100 € 

 113 700 € 

 258 800 € 



MAIRIE DE COLMAR
Direction Générale des Services

Séance du Conseil Municipal du 22 octobre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

Nombre de présents : 42
Absent(s) : 0
Excusé(s) : 7

Point 15 Attribution de bourses au permis de conduire voiture à des jeunes colmariens âgés
de 17 à 23 ans.

Présents
Sous la présidence de M. le Maire Gilbert MEYER, Mmes et MM. les Adjoints Yves HEMEDINGER,
Claudine  GANTER,  Matthieu  JAEGY,  Jean-Jacques  WEISS,  Odile  UHLRICH-MALLET,  René  FRIEH,
Christiane  CHARLUTEAU,  Maurice  BRUGGER,  Jean-Paul  SISSLER,  Karen  DENEUVILLE,  Serge
HANAUER,  Cécile  SIFFERT,  Roseline  HOUPIN,  Cécile  STRIEBIG-THEVENIN,  Mmes  et  MM.  les
Conseillers  municipaux  Stéphanie  BARDOTTO,  Jean-Pierre  BECHLER,  Saloua  BENNAGHMOUCH,
Sébastien BERSCHY, Nejla BRANDALISE, Cédric CLOR, Margot DE CARVALHO, Tristan DENECHAUD,
Dominique GRUNENWALD,  Mohamed HAMDAN,  Frédéric  HILBERT,  Dominique HOFF,  Catherine
HUTSCHKA, Marie LATHOUD, Philippe LEUZY, Corinne LOUIS, Christian MEISTERMANN, Manurêva
PELLETIER, Robert REMOND, Gérard RENIS, Caroline SANCHEZ, Catherine SCHOENENBERGER, Eric
SPAETY, Victorine VALENTIN, Patrick VOLTZENLOGEL, Céline WOLFS-MURRISCH, Yavuz YILDIZ.

Ont donné procuration
M. Jacques DREYFUSS donne procuration à M. Matthieu JAEGY, M. Laurent DENZER-FIGUE donne
procuration à M. Yves HEMEDINGER, Mme Béatrice ERHARD donne procuration à Mme Stéphanie
BARDOTTO, Mme Isabelle FUHRMANN donne procuration à M. Christian MEISTERMANN, M. Pierre
OUADI donne procuration à Mme Nejla BRANDALISE, M. Guy WAEHREN donne procuration à M.
Jean-Pierre  BECHLER,  Mme  Dominique  ZINCK  donne  procuration  à  Mme  Catherine
SCHOENENBERGER.

 ADOPTE A L’UNANIMITE. 

Secrétaire de séance : Karen DENEUVILLE
Transmission à la Préfecture : 25 octobre 2018
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MAIRIE DE COLMAR
DIRECTION DE LA SECURITE, DE LA PREVENTION 
ET DE LA CITOYENNETE 
ANIMATION ET VIE DES QUARTIERS 

Séance du Conseil Municipal du 22 octobre 2018

POINT N° 15 ATTRIBUTION DE BOURSES AU PERMIS DE CONDUIRE VOITURE À DES JEUNES
COLMARIENS ÂGÉS DE 17 À 23 ANS

Rapporteur : M. YVES HEMEDINGER, Adjoint

Depuis  la  mise  en  place  de  ce  dispositif  le  1er octobre  2008,  en  application  d’un
engagement pris par l’équipe majoritaire, 594 bourses au permis de conduire voiture ont
été attribuées pour un montant total de 356 922,60 €. 

Il est rappelé que depuis le 1er janvier 2013 et conformément à la délibération du Conseil
Municipal  du  17  décembre  2012  relative  à  de  nouveaux  engagements  en  faveur  des
Colmariens, l’aide apportée dans le cadre des bourses au permis de conduire a été portée à
50 % du coût global du permis de conduire, plafonné à 1 300 €.

Huit nouveaux jeunes Colmariens, déclarés éligibles par la commission idoine, ont rempli
les engagements pris dans la charte signée avec la Ville, soit : 

- la réussite à l’épreuve théorique du permis de conduire,

- la  réalisation  d’une  action  ou  activité  bénévole  de  20  heures  au  sein  d’une
association colmarienne.

Il  vous  est  donc  proposé  de  leur  attribuer  une  bourse  au  permis  de  conduire,
conformément au tableau joint en annexe 1 et selon les modalités prévues dans la charte
susvisée.

Le montant total  des bourses à attribuer au titre de la présente délibération s’élève à 
5 200 €. 

En définitive,  la Ville aura attribué 602 bourses au permis de conduire depuis la mise en
œuvre de cette opération, pour un montant total de 362 122,60 €. 

En conséquence, il  vous est demandé de bien vouloir adopter le projet de délibération
suivant :
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MAIRIE DE COLMAR
DIRECTION DE LA SECURITE, DE LA PREVENTION 
ET DE LA CITOYENNETE 
ANIMATION ET VIE DES QUARTIERS 

Séance du Conseil Municipal du 22 octobre 2018

LE CONSEIL
Vu l'avis de la Commission Services à la population, solidarité, politique de la ville et sécurité

du 5 octobre 2018, 

Après avoir délibéré,

APPROUVE

l’attribution des bourses au permis de conduire conformément à l’annexe 1 de la présente
délibération ;

DIT

que le crédit nécessaire pour les Colmariens de 17 à 23 ans, d’un montant de 5 200 €,  est
inscrit au budget 2018 sous le chapitre 011, fonction 5221, article 6288 ;

AUTORISE

Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document relatif à cette délibération.

Le Maire
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MAIRIE DE COLMAR
Direction Générale des Services

Séance du Conseil Municipal du 22 octobre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

Nombre de présents : 42
Absent(s) : 0
Excusé(s) : 7

Point 16 Transaction immobilière - Ateliers Municipaux - Acquisition MITTLER-WEG .

Présents
Sous la présidence de M. le Maire Gilbert MEYER, Mmes et MM. les Adjoints Yves HEMEDINGER,
Claudine  GANTER,  Matthieu  JAEGY,  Jean-Jacques  WEISS,  Odile  UHLRICH-MALLET,  René  FRIEH,
Christiane  CHARLUTEAU,  Maurice  BRUGGER,  Jean-Paul  SISSLER,  Karen  DENEUVILLE,  Serge
HANAUER,  Cécile  SIFFERT,  Roseline  HOUPIN,  Cécile  STRIEBIG-THEVENIN,  Mmes  et  MM.  les
Conseillers  municipaux  Stéphanie  BARDOTTO,  Jean-Pierre  BECHLER,  Saloua  BENNAGHMOUCH,
Sébastien BERSCHY, Nejla BRANDALISE, Cédric CLOR, Margot DE CARVALHO, Tristan DENECHAUD,
Dominique GRUNENWALD,  Mohamed HAMDAN,  Frédéric  HILBERT,  Dominique HOFF,  Catherine
HUTSCHKA, Marie LATHOUD, Philippe LEUZY, Corinne LOUIS, Christian MEISTERMANN, Manurêva
PELLETIER, Robert REMOND, Gérard RENIS, Caroline SANCHEZ, Catherine SCHOENENBERGER, Eric
SPAETY, Victorine VALENTIN, Patrick VOLTZENLOGEL, Céline WOLFS-MURRISCH, Yavuz YILDIZ.

Ont donné procuration
M. Jacques DREYFUSS donne procuration à M. Matthieu JAEGY, M. Laurent DENZER-FIGUE donne
procuration à M. Yves HEMEDINGER, Mme Béatrice ERHARD donne procuration à Mme Stéphanie
BARDOTTO, Mme Isabelle FUHRMANN donne procuration à M. Christian MEISTERMANN, M. Pierre
OUADI donne procuration à Mme Nejla BRANDALISE, M. Guy WAEHREN donne procuration à M.
Jean-Pierre  BECHLER,  Mme  Dominique  ZINCK  donne  procuration  à  Mme  Catherine
SCHOENENBERGER.

 ADOPTE A L’UNANIMITE. 

Secrétaire de séance : Karen DENEUVILLE
Transmission à la Préfecture : 25 octobre 2018
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MAIRIE DE COLMAR
DIRECTION DE L'URBANISME ET DE LA 
RENOVATION URBAINE 
AFFAIRES FONCIERES 

Séance du Conseil Municipal du 22 octobre 2018

POINT N° 16 TRANSACTION IMMOBILIÈRE - ATELIERS MUNICIPAUX - ACQUISITION
MITTLER-WEG 

Rapporteur : M. YVES HEMEDINGER, Adjoint

La Ville de Colmar a l’opportunité d’acquérir un terrain de 12a12ca (section EN 293,
294 et  295),  ayant  un accès depuis  le  Mittler-Weg et  idéalement situé car  adjacent  aux
ateliers municipaux de l’avenue de la Foire aux Vins. 

Les  consorts  WERNER,  propriétaires,  ont  donné leur accord pour une transaction,
dont les modalités sont les suivantes :

- le  prix,  conforme  aux  valeurs  du  secteur,  est  de  60 000€  net  vendeur
(4 950,49€/are),

- afin de matérialiser la nouvelle limite de propriété, le déplacement de la clôture
existante, au Sud du terrain vendu, sera pris en charge par la Ville de Colmar,

- le transfert de propriété se fera par le biais d’un acte administratif, rédigé par le
service des Affaires Foncières et reçu par Monsieur le Maire.

LE CONSEIL
Vu l'avis de la Commission Aménagement urbain du 1 octobre 2018, 

Après avoir délibéré,

DECIDE
d’acquérir les parcelles section EN 293 (10a41ca), 294 (40ca) et 295 (01a31ca), sises

au Mittler-Weg, propriété des consorts WERNER, aux conditions susvisées,
AUTORISE

Monsieur le Maire ou son représentant à signer toutes les pièces nécessaires à la
réalisation de cette transaction.          

Le Maire
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MAIRIE DE COLMAR
Direction Générale des Services

Séance du Conseil Municipal du 22 octobre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

Nombre de présents : 42
Absent(s) : 0
Excusé(s) : 7

Point 17 Transaction immobilière - Cours Sainte-Anne - Cession d'un droit de superficie.

Présents
Sous la présidence de M. le Maire Gilbert MEYER, Mmes et MM. les Adjoints Yves HEMEDINGER,
Claudine  GANTER,  Matthieu  JAEGY,  Jean-Jacques  WEISS,  Odile  UHLRICH-MALLET,  René  FRIEH,
Christiane  CHARLUTEAU,  Maurice  BRUGGER,  Jean-Paul  SISSLER,  Karen  DENEUVILLE,  Serge
HANAUER,  Cécile  SIFFERT,  Roseline  HOUPIN,  Cécile  STRIEBIG-THEVENIN,  Mmes  et  MM.  les
Conseillers  municipaux  Stéphanie  BARDOTTO,  Jean-Pierre  BECHLER,  Saloua  BENNAGHMOUCH,
Sébastien BERSCHY, Nejla BRANDALISE, Cédric CLOR, Margot DE CARVALHO, Tristan DENECHAUD,
Dominique GRUNENWALD,  Mohamed HAMDAN,  Frédéric  HILBERT,  Dominique HOFF,  Catherine
HUTSCHKA, Marie LATHOUD, Philippe LEUZY, Corinne LOUIS, Christian MEISTERMANN, Manurêva
PELLETIER, Robert REMOND, Gérard RENIS, Caroline SANCHEZ, Catherine SCHOENENBERGER, Eric
SPAETY, Victorine VALENTIN, Patrick VOLTZENLOGEL, Céline WOLFS-MURRISCH, Yavuz YILDIZ.

Ont donné procuration
M. Jacques DREYFUSS donne procuration à M. Matthieu JAEGY, M. Laurent DENZER-FIGUE donne
procuration à M. Yves HEMEDINGER, Mme Béatrice ERHARD donne procuration à Mme Stéphanie
BARDOTTO, Mme Isabelle FUHRMANN donne procuration à M. Christian MEISTERMANN, M. Pierre
OUADI donne procuration à Mme Nejla BRANDALISE, M. Guy WAEHREN donne procuration à M.
Jean-Pierre  BECHLER,  Mme  Dominique  ZINCK  donne  procuration  à  Mme  Catherine
SCHOENENBERGER.

 ADOPTE A L’UNANIMITE. 

Secrétaire de séance : Karen DENEUVILLE
Transmission à la Préfecture : 25 octobre 2018
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POINT N° 17 TRANSACTION IMMOBILIÈRE - COURS SAINTE-ANNE - CESSION D'UN DROIT DE
SUPERFICIE

Rapporteur : M. YVES HEMEDINGER, Adjoint

Dans  le  cadre  de  ses  travaux  de  rénovation  (étanchéité,  renouvellement  du
revêtement de sol, éclairage, pose de bacs à fleurs), l’Association Foncière Urbaine des îlots F
et  C1 (AFU),  représentée  par  son  syndic,  la  société  TRIPLEX,  a  demandé à  acquérir  une
surface d’environ 10a située au droit des immeubles sis aux 34-36-38-40 et 51-53-55-57-61
et 63 cours Sainte-Anne.

Cet espace, ouvert à l’usage du public et sans lien direct avec la voirie, ne constitue
pas une dépendance du domaine public et ne nécessite donc pas un déclassement préalable.
En effet, la surface - à détacher de la parcelle section VB 49 – est un droit de superficie (DS)
qui fait l’objet d’une division en volumes avec des personnes privées. De plus, cette cession
ne  porte  pas  atteinte  au  droit  d’accès  des  propriétaires  riverains  et  n’emporte  aucun
changement d’affectation des lieux

Les modalités liées à cette transaction sont les suivantes :

- le  prix,  conforme  à  France  Domaine,  est  d’environ  18 000€  net  vendeur
(1 800€/are),

- le transfert de propriété ainsi que la modification des documents liés au droit de
superficie se feront par le biais d’un acte notarié, aux frais de l’AFU,

- considérant  la  présence  de  réseaux  sur  le  terrain  objet  de  la  vente
(assainissement, éclairage public et câble vidéo),  une servitude sera inscrite au
Livre Foncier, au profit de la Ville de Colmar.

Enfin, la Ville de Colmar, vendeur mais également membre de l’AFU du fait de la division en
volumes (donc acquéreur), ne participera pas au financement de cette mutation. Les autres
membres feront ainsi leur affaire personnelle du versement du prix ainsi que des divers frais
notamment notariés.

LE CONSEIL
Vu l'avis de la Commission Aménagement urbain du 1 octobre 2018, 

Après avoir délibéré,
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DECIDE
de céder une surface d’environ 10a à détacher du droit de superficie située entre les

immeubles sis aux 34-36-38-40 et 51-53-55-57-61 et 63 cours Sainte-Anne, à l’AFU des îlots F
et C1, aux conditions susvisées,

AUTORISE
Monsieur le Maire ou son représentant à signer toutes les pièces nécessaires à la

réalisation de cette transaction.

Le Maire
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MAIRIE DE COLMAR
Direction Générale des Services

Séance du Conseil Municipal du 22 octobre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

Nombre de présents : 42
Absent(s) : 0
Excusé(s) : 7

Point 18 Subventions à diverses associations patriotiques.

Présents
Sous la présidence de M. le Maire Gilbert MEYER, Mmes et MM. les Adjoints Yves HEMEDINGER,
Claudine  GANTER,  Matthieu  JAEGY,  Jean-Jacques  WEISS,  Odile  UHLRICH-MALLET,  René  FRIEH,
Christiane  CHARLUTEAU,  Maurice  BRUGGER,  Jean-Paul  SISSLER,  Karen  DENEUVILLE,  Serge
HANAUER,  Cécile  SIFFERT,  Roseline  HOUPIN,  Cécile  STRIEBIG-THEVENIN,  Mmes  et  MM.  les
Conseillers  municipaux  Stéphanie  BARDOTTO,  Jean-Pierre  BECHLER,  Saloua  BENNAGHMOUCH,
Sébastien BERSCHY, Nejla BRANDALISE, Cédric CLOR, Margot DE CARVALHO, Tristan DENECHAUD,
Dominique GRUNENWALD,  Mohamed HAMDAN,  Frédéric  HILBERT,  Dominique HOFF,  Catherine
HUTSCHKA, Marie LATHOUD, Philippe LEUZY, Corinne LOUIS, Christian MEISTERMANN, Manurêva
PELLETIER, Robert REMOND, Gérard RENIS, Caroline SANCHEZ, Catherine SCHOENENBERGER, Eric
SPAETY, Victorine VALENTIN, Patrick VOLTZENLOGEL, Céline WOLFS-MURRISCH, Yavuz YILDIZ.

Ont donné procuration
M. Jacques DREYFUSS donne procuration à M. Matthieu JAEGY, M. Laurent DENZER-FIGUE donne
procuration à M. Yves HEMEDINGER, Mme Béatrice ERHARD donne procuration à Mme Stéphanie
BARDOTTO, Mme Isabelle FUHRMANN donne procuration à M. Christian MEISTERMANN, M. Pierre
OUADI donne procuration à Mme Nejla BRANDALISE, M. Guy WAEHREN donne procuration à M.
Jean-Pierre  BECHLER,  Mme  Dominique  ZINCK  donne  procuration  à  Mme  Catherine
SCHOENENBERGER.

 ADOPTE A L’UNANIMITE. 

Secrétaire de séance : Karen DENEUVILLE
Transmission à la Préfecture : 25 octobre 2018
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POINT N° 18 SUBVENTIONS À DIVERSES ASSOCIATIONS PATRIOTIQUES

Rapporteur : M. YVES HEMEDINGER, Adjoint

I – OMSPAC

La coordination de la participation des Associations Patriotiques et d’Anciens Combattants
aux cérémonies  commémoratives  est  assurée depuis  de nombreuses  années déjà  par
l'Office  pour  les  Manifestations  des  Sociétés  Patriotiques,  d'Anciens  Combattants  et
Victimes de Guerre de Colmar et Environs. Cette association, en coordonnant l’action des
diverses sociétés, permet de rehausser l’éclat des cérémonies et d’honorer le devoir de
mémoire. L’OMSPAC sollicite une subvention de la Ville de Colmar.

Chaque année, l’OMSPAC bénéficie d’une subvention qui, en 2017, était d’un montant de
2 450 €. Pour l’année 2018, l’association sollicite une subvention de 2 800 €. 

Il est proposé de verser, au titre de l'année 2018, une subvention égale à 80 % des frais de
fonctionnement de l’association en 2017, soit 1 850 € arrondis à 2 000 €. 
Ce montant est inscrit au budget 2018.

II –ASSOCIATION  NATIONALE DU SOUVENIR FRANÇAIS – COMITÉ DE COLMAR

Le Comité de Colmar sollicite une aide destinée à participer au financement des actions
menées  par  l'association  envers  les  Anciens  combattants  et  le  devoir  de  mémoire,
notamment dans le cadre de la réfection de tombes d’anciens soldats mais aussi dans le
cadre de la transmission de la mémoire. 

L’association a bénéficié, en 2017 d’une subvention d’un montant de 700 €. Cette année,
l’association sollicite une subvention de 1 300 €.

Il est proposé de verser, au titre de l'année 2018, une subvention de 1 000 €. 
Ce montant est inscrit au budget 2018.

III – SOCIÉTÉ D’ENTRAIDE DES MEMBRES DE LA LÉGIO  N D’HONNEUR
- COMITÉ DE COLMAR  

La  Société  d’entraide  des  Membres  de  la  Légion  d’Honneur  de  Colmar  et  environs
participe à diverses manifestations patriotiques et s’investit dans la citoyenneté en lien
avec l’Éducation nationale en intervenant auprès d’élèves et œuvre pour la réinsertion
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citoyenne par le biais de conventions avec les Procureurs de la République de Mulhouse
et de Colmar. 

La  Société  des  membres  de  la  Légion  d’Honneur  de  Colmar  et  environs  sollicite  une
subvention de 1 500 €.

L’association a bénéficié, en 2017 d’une subvention d’un montant de 1 300 €.
Il est proposé de verser, au titre de l'année 2018, une subvention de 1 300 €. 
Ce montant est inscrit au budget 2018.

IV – ASSOCIATION DU MONUMENT NATIONAL HARTMANNSWILLERKOPF

L’association souhaite remettre en lumière la croix sommitale du HWK dans le cadre du
centenaire de la fin de la première Guerre mondiale. Le coût de cette opération s’élève à
43 000 €. L’association sollicite l’ensemble des communes pour obtenir une subvention de
100 €.

Il  est proposé de verser exceptionnellement, au titre de l'année 2018, une subvention
d’investissement de 250 €.  Ce montant est inscrit au budget 2018.

V – ASSOCIATION PÈLERINAGE TAMBOV

L’association Pèlerinage Tambov a sollicité l’aide de la Ville de Colmar pour l’aménagement
du cimetière n°7 proche de l’ancien Camp 188 dit de Tambov en forêt de Rada - Russie. 
Dans ce cimetière, 55 fosses communes contenant les corps de 1 139 incorporés de force
Alsaciens et Mosellans sont aujourd’hui laissées à l’abandon. 

L’association réalisera un aménagement du site en matérialisant le pourtour des fosses et
en érigeant des stèles gravées aux noms des soldats qui y reposent. 

Il  est proposé de verser exceptionnellement, au titre de l'année 2018, une subvention
d’investissement de 5 000 €.  Ce montant est inscrit au budget 2018.

VI - ASSOCIATION DES AMIS DU MÉMORIAL DE L’ALSACE MOSELLE

Dans le cadre de l’adhésion de la  Ville à l’association AMAM qui a été approuvée par le
Conseil municipal dans sa délibération du 21 mars 2016, la cotisation 2018 d’un montant
de 300 € a été versée au titre de l’adhésion 2018.
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LE CONSEIL
Vu l'avis de la Commission Services à la population, solidarité, politique de la ville et sécurité

du 5 octobre 2018, 

Après avoir délibéré,

APPROUVE

 Le renouvellement de l’adhésion de la Ville à l’AMAM

  Le versement des subventions présentées ci-dessus ainsi que les montants  
correspondants

DÉCIDE

de verser les subventions suivantes :

- 2 000 € à l'OMSPAC

- 1 000 € à l’association nationale du Souvenir Français – Comité de Colmar

- 1 300 € à la Société d’entraide des membres de la Légion d’Honneur

-    250 € à l’association du monument national Hartmannswillerkopf

- 5 000 € à l’association Pèlerinage Tambov

DIT

que les crédits nécessaires sont inscrits au budget 2018 sur l’article 6574 – fonction 025  pour
les subventions de fonctionnement et sur l’article 20422 – fonction 025 – Opération V8583
pour l’association Pèlerinage Tambov.

AUTORISE
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M.  le  Maire,  ou  son  représentant,  à  signer  tous  les  documents  nécessaires  au  bon
déroulement de cette opération,

CHARGE

M. le Maire, ou son représentant, de l’exécution de la présente délibération.

Le Maire

Transmis en préfecture le : 25/10/18
Reçu en préfecture le : 25/10/18
Numéro AR : 068-216800664-20181022-1960-DE-1-1



MAIRIE DE COLMAR
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

Nombre de présents : 42
Absent(s) : 0
Excusé(s) : 7

Point 19 convention de concession de droit d'occupation de places de stationnement dans les
parcs en ouvrage - amodiation.

Présents
Sous la présidence de M. le Maire Gilbert MEYER, Mmes et MM. les Adjoints Yves HEMEDINGER,
Claudine  GANTER,  Matthieu  JAEGY,  Jean-Jacques  WEISS,  Odile  UHLRICH-MALLET,  René  FRIEH,
Christiane  CHARLUTEAU,  Maurice  BRUGGER,  Jean-Paul  SISSLER,  Karen  DENEUVILLE,  Serge
HANAUER,  Cécile  SIFFERT,  Roseline  HOUPIN,  Cécile  STRIEBIG-THEVENIN,  Mmes  et  MM.  les
Conseillers  municipaux  Stéphanie  BARDOTTO,  Jean-Pierre  BECHLER,  Saloua  BENNAGHMOUCH,
Sébastien BERSCHY, Nejla BRANDALISE, Cédric CLOR, Margot DE CARVALHO, Tristan DENECHAUD,
Dominique GRUNENWALD,  Mohamed HAMDAN,  Frédéric  HILBERT,  Dominique HOFF,  Catherine
HUTSCHKA, Marie LATHOUD, Philippe LEUZY, Corinne LOUIS, Christian MEISTERMANN, Manurêva
PELLETIER, Robert REMOND, Gérard RENIS, Caroline SANCHEZ, Catherine SCHOENENBERGER, Eric
SPAETY, Victorine VALENTIN, Patrick VOLTZENLOGEL, Céline WOLFS-MURRISCH, Yavuz YILDIZ.

Ont donné procuration
M. Jacques DREYFUSS donne procuration à M. Matthieu JAEGY, M. Laurent DENZER-FIGUE donne
procuration à M. Yves HEMEDINGER, Mme Béatrice ERHARD donne procuration à Mme Stéphanie
BARDOTTO, Mme Isabelle FUHRMANN donne procuration à M. Christian MEISTERMANN, M. Pierre
OUADI donne procuration à Mme Nejla BRANDALISE, M. Guy WAEHREN donne procuration à M.
Jean-Pierre  BECHLER,  Mme  Dominique  ZINCK  donne  procuration  à  Mme  Catherine
SCHOENENBERGER.

 ADOPTE A L’UNANIMITE. 

Secrétaire de séance : Karen DENEUVILLE
Transmission à la Préfecture : 25 octobre 2018
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POINT N° 19 CONVENTION DE CONCESSION DE DROIT D'OCCUPATION DE PLACES DE
STATIONNEMENT DANS LES PARCS EN OUVRAGE - AMODIATION

Rapporteur : M. JEAN-PAUL SISSLER, Adjoint

Lorsqu'un  document  d'urbanisme  impose  l'obligation  de  réaliser  des  places  de
stationnement le constructeur ne peut s'y soustraire que pour des motifs d'ordre technique,
urbanistique ou architectural qui ne lui sont pas imputables.

Si cette impossibilité est avérée, le constructeur peut être réputé satisfaire à ses obligations
réglementaires par le recours aux solutions de remplacement prévues par l'article L. 151-33
du code de l'Urbanisme et notamment la concession (ou amodiation lorsqu'on se situe sur le
domaine public) à long terme dans un parc public de stationnement existant, ou en cours de
réalisation.
La concession est le contrat par lequel un exploitant consent le droit d'occuper pour une
longue durée une place de stationnement et doit satisfaire à deux règles :

- le parc de stationnement doit être situé dans un rayon de 300 m. autour du projet.
- La concession à long terme implique un engagement de location d'au moins 15 ans.

Compte tenu de ce qui précède, les modalités d'amodiation de place(s) de stationnement
proposées sont les suivantes :

- Durée : 15 ans

- Droits d'occupation par place :
 Parking Montagne Verte : 18 000 € HT
 Parkings Gare/Bleylé - Lacarre et St-Josse : 12 000 € HT

- Paiement :
 30 % à la délivrance du permis de construire
 70 % soit le solde à la livraison de l'immeuble

Remarques :
Le  parking  Rapp disposant  d’un  nombre  déjà  important  d’abonnés,  et  le  parking  Mairie
n’étant pas ouvert au public la nuit, il est proposé de les exclure de ce dispositif.
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La Direction de l’Urbanisme et de la Rénovation Urbaine vous soumet les trois projets de
conventions suivants :

- SA Histoire et Patrimoine Développement pour la réhabilitation d’un immeuble sis 6
place de la Cathédrale concession pour 8 places dans le futur parking de la Montagne
Verte

- SCI  Immobilière ANADOLU pour la rénovation d’un immeuble sis  31 rue Vauban :
concession pour 1 place dans le futur parking de la Montagne Verte

- SCI Le Haag pour aménager des gîtes et un logement dans un immeuble sis 9 place
des Six  Montagnes Noires :  concession pour 2 places  dans  le  futur  parking de la
Montagne Verte 

En conséquence, il  vous est demandé de bien vouloir adopter le projet de délibération
suivant : 

LE CONSEIL
Vu l'avis de la Commission Aménagement urbain du 1 octobre 2018, 

Après avoir délibéré,

DECIDE

Les modalités d'amodiation suivantes :

- les droits d'occupation par place pour une période de 15 ans sont :
 pour le parking Montagne Verte : 18 000 € HT
 pour les parkings Gare/Bleylé - Lacarre et St-Josse : 12 000 € HT

AUTORISE

Monsieur le Maire ou son représentant à signer toutes les pièces nécessaires à l’exécution de
cette délibération, et notamment les trois conventions.

Le Maire
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PARC DE STATIONNEMENT  

  

CONVENTION DE CONCESSION DE DROITS D'OCCUPATION  

DE PLACES DE STATIONNEMENT 

 

AMODIATION 

 

 

 

ENTRE LES SOUSSIGNES : 

 la Ville de Colmar sise 1, place de la Mairie – BP 50 528, 68021 COLMAR et 

représentée par Monsieur Gilbert MEYER, Maire agissant en vertu de la délibération du 

Conseil Municipal du 22 octobre 2018, 

ci-après dénommée la Ville de COLMAR 

        D'UNE PART 

 
ET 

 

 la SA Histoire et Patrimoine Développement sise 30 Cours de l’Ile Seguin Immeuble 

Horizons – 92 100 BOULOGNE BILLANCOURT, représentée par Monsieur Arnaud 

BAUDEL 

ci-après dénommé le preneur 

        D'AUTRE PART 
 

PREAMBULE 

 

Le titulaire souhaite procéder à un projet qui a fait l’objet d’un dépôt d’une demande de 

permis de construire à la mairie de COLMAR. 
 

Ce projet nécessite la création de 8 places de stationnement.  
 

Afin de remédier à l’impossibilité dans laquelle il se trouve de construire le nombre de places 

requis pour son projet, le titulaire souhaite user de la faculté ouverte par l’article L.151-33 du 

Code de l’Urbanisme. Cet article permet au pétitionnaire de bénéficier d’une autorisation de 

construire, alors qu’il ne satisfait pas à l’obligation de réalisation d’aires de stationnement en 

justifiant de l’obtention d’une concession à long terme dans un parc public de stationnement 

existant, situé à proximité de l’opération.  
 

A cet effet, le titulaire s’est rapproché de la Ville de COLMAR, gestionnaire du parc public de 

stationnement en cours de réalisation à COLMAR conformément au permis de construire n° 

068 066 18 R0069, en vue de l’obtention d’une concession à long terme.  
 

  

REPUBLIQUE FRANCAISE 
 

 
 

 VILLE DE COLMAR 
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Il est précisé que la présente convention ne préjuge ni de la délivrance du permis de construire 

du preneur, ni de l’issue des éventuels recours dont ce dernier pourrait faire l’objet. 

 

IL A ETE CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT 

 

 

ARTICLE  1 : OBJET DE LA CONVENTION  

 

Par les présentes et en exécution des obligations liées à l’obtention du permis de construire, la 

Ville de COLMAR concède pour une durée de 15 ans, au preneur, les droits d’occupation de 8 

emplacements au parc de stationnement en cours de construction. 

 

ARTICLE 2 : DUREE DE LA CONVENTION 

 

La convention de concession des emplacements prend effet à compter de sa signature et 

jusqu’à la fin de la concession qui sera conclue pour une durée de 15 ans. 

 

ARTICLE  3 : CONDITION SUSPENSIVE  
 

La convention est conclue sous la condition suspensive d’obtention du permis de construire, 

purgé du délai de retrait et du délai de recours des tiers. 
 

La réalisation de la condition suspensive entraînera l’application définitive de la convention, 

sans qu’aucun acte complémentaire ne soit exigé.  
 

A défaut de réalisation de cette condition ou en cas d’abandon ou de retrait du projet, la 

convention sera caduque de plein droit et sans formalité.  

 

ARTICLE  4 : PRISE D'EFFET DE LA CONCESSION 

 

La concession pour une durée ferme et définitive de 15 ans débute à compter de la livraison de 

l’immeuble, sous réserve du paiement complet du prix prévu à l’article 5 et de la remise des 

moyens d’accès et en tout état de cause au plus tard 24 mois à compter de la date de 

délivrance du permis de construire dans l’hypothèse où l’immeuble ne serait pas achevé. 
 

L'occupation privative, étant sur le domaine public, pourra être renouvelée uniquement à 

l'échéance et non pas faire l'objet d'une procédure de renouvellement tacite.  

 

ARTICLE  5 : PRIX - PAIEMENT 
 

En contrepartie de la cession des droits d’occupation définis ci-dessus, le titulaire s’engage à 

payer à la Ville de COLMAR un montant de 18 000 € HT par place selon l’échéancier 

suivant : 

 30 % à la délivrance du permis de construire   

 70 % à la mise à disposition des emplacements. Ce solde est dû à compter de la 

livraison de l’immeuble et au plus tard 24 mois après la date de délivrance du 

permis de construire dans l’hypothèse où l’immeuble ne serait pas achevé. 
 

En cas de retard dans le règlement des échéances, les sommes dues seront de plein droit et 

automatiquement passibles d’intérêts de retard au taux légal augmenté de trois points à partir 

de la date d’exigibilité. 
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ARTICLE  6 : CESSION DE LA CONVENTION 

 

Tout changement de bénéficiaire ne peut se faire qu’après paiement complet du prix et 

donnera lieu à la signature d’un avenant entre la Ville de Colmar et le nouveau preneur pour la 

durée restante de la concession. 

 

 

ARTICLE  7 : CONDITIONS GENERALES 

 

7.1 – Accès, circulation et stationnement 
 

Le titulaire s’engage à respecter et à faire respecter par ses ayants-droit ou préposés, outre les 

dispositions de la convention, le règlement intérieur du parc de stationnement, les règlements 

de police et de sécurité applicables au parc, la signalisation, notamment en matière de 

limitation de vitesse, et plus généralement les règles du code de la route, ainsi que les 

instructions données par le personnel d’exploitation. Il reconnaît avoir pris connaissance de 

l’ensemble de ses obligations et s’engage, le cas échéant, à en informer ses ayants-droit ou 

préposés. 
 

La Ville de COLMAR pourra déplacer les voitures en cas de sinistre, de danger présumé ou 

après demande motivée au titulaire restée infructueuse, notamment en cas de travaux. 
 

7.2 – Moyens d’accès 
 

Le titulaire ou ses ayants-droit ou préposés, est tenu d’utiliser, à chaque entrée et sortie du 

parc de stationnement, les moyens d’accès (carte encodée, etc.), qui lui sont remis par la Ville 

de COLMAR. Ces moyens restent la propriété exclusive de la Ville de COLMAR. 
 

Le titulaire est responsable de l’usage qui pourrait être fait par des tiers de ces moyens 

d’accès. Toute perte, vol ou détérioration de ces moyens d’accès devra immédiatement faire 

l’objet d’une déclaration écrite à la Ville de COLMAR et leur remplacement se fera 

moyennant le paiement par le titulaire de frais forfaitaires par moyen d’accès au montant en 

vigueur lors du remplacement.  
 

Dès la fin de la convention et quelle qu’en soit la cause, le titulaire devra restituer ces moyens 

d’accès à la Ville de COLMAR. Cette restitution devra intervenir dans un délai de 10 jours 

ouvrables après la fin de la convention. A défaut, le titulaire restera redevable envers la Ville 

de COLMAR des frais forfaitaires par moyens d’accès manquants au montant en vigueur. 
 

7.3 – Responsabilités 
 

Le titulaire, ou ses ayants-droit ou préposés, se déplacent, circulent et stationnent dans le parc 

de stationnement à leurs risques et périls, notamment en ce qui concerne les dommages ou 

vols de leur véhicule ou son contenu, ou à eux-mêmes. La Ville de COLMAR ou toute 

personne intervenant pour son compte ne peut en aucun cas être considérée comme 

dépositaire de ce véhicule et de son contenu, le prix payé correspondant à un droit de 

stationnement et non à un droit de dépôt, de garde ou de surveillance. 
 

Le titulaire est responsable de tous les dommages que lui-même ou ses ayants-droits ou 

préposés pourraient causer tant aux autres clients du parc de stationnement, à leurs biens 

qu’au personnel d’exploitation et aux installations du parc. Il s’oblige à ce que son véhicule 

soit toujours assuré, à en justifier à première demande à la Ville de COLMAR, et plus 

généralement à respecter toutes obligations légales et réglementaires d’assurance à sa charge. 
 

Le titulaire et ses assureurs déclarent renoncer à tous recours contre la Ville de COLMAR et 

ses assureurs en cas d’incendie, d’explosion ou de vol de véhicule. A ce titre, il s’engage à 

obtenir de ses assureurs ladite renonciation à recours. 
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En cas de force majeure ou d’évènements susceptibles de gêner ou d’empêcher la fourniture 

de ses prestations au titre de la convention, la Ville de COLMAR proposera une solution 

alternative. 
 

La Ville de COLMAR décline toute responsabilité dans le cas où des incidents 

interviendraient du fait de la non-exécution des clauses de la présente. 

 

ARTICLE  8 : RESILIATION  
 

En cas de manquement aux conditions de la convention, et notamment le défaut de paiement 

du prix de cession fixé à l’article 5, et après mise en demeure par lettre recommandée avec 

accusé de réception restée infructueuse dans le délai d’un mois après première présentation de 

ladite lettre recommandée avec accusé de réception, la convention sera résiliée de plein droit 

et les moyens d’accès au parc de stationnement invalidés. 
  
Dans ce cas, les parties conviennent expressément que toutes les sommes déjà versées par le 

titulaire resteront acquises à la Ville de COLMAR à titre d’indemnité. 

 

ARTICLE  9 : LITIGES 

 

En cas de difficultés sur l’interprétation ou l’exécution de la présente convention, les parties 

s’engagent, préalablement à tout recours contentieux, à tenter de régler leur différend par voie 

de conciliation. 
 

En cas de désaccord persistant, le litige sera porté devant le Tribunal Administratif de 

Strasbourg, 31 avenue de la Paix BP 51038, 67070 Strasbourg Cedex. 

 

 

 

      COLMAR, le 
 
 

          LE PRENEUR 

 

 

 

          LA VILLE DE COLMAR 

  

Le Maire 

 

Gilbert MEYER 
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PARC DE STATIONNEMENT  

  

CONVENTION DE CONCESSION DE DROITS D'OCCUPATION  

DE PLACES DE STATIONNEMENT 

 

AMODIATION 

 

 

 

ENTRE LES SOUSSIGNES : 

 la Ville de Colmar sise 1, place de la Mairie – BP 50 528, 68021 COLMAR et 

représentée par Monsieur Gilbert MEYER, Maire agissant en vertu de la délibération du 

Conseil Municipal du 22 octobre 2018, 

ci-après dénommée la Ville de COLMAR 

        D'UNE PART 

 
ET 

 

 la SCI IMMOBILIERE ANADOLU sise 31 rue Vauban – 68000 COLMAR, représentée 

par Monsieur Talat GURBUZ, 

ci-après dénommé le preneur 

        D'AUTRE PART 
 

PREAMBULE 

 

Le titulaire souhaite procéder à un projet qui a fait l’objet d’un dépôt d’une demande de 

permis de construire à la mairie de COLMAR. 
 

Ce projet nécessite la création d’1place de stationnement.  
 

Afin de remédier à l’impossibilité dans laquelle il se trouve de construire le nombre de places 

requis pour son projet, le titulaire souhaite user de la faculté ouverte par l’article L.151-33 du 

Code de l’Urbanisme. Cet article permet au pétitionnaire de bénéficier d’une autorisation de 

construire, alors qu’il ne satisfait pas à l’obligation de réalisation d’aires de stationnement en 

justifiant de l’obtention d’une concession à long terme dans un parc public de stationnement 

existant, situé à proximité de l’opération.  
 

A cet effet, le titulaire s’est rapproché de la Ville de COLMAR, gestionnaire du parc public de 

stationnement en cours de réalisation à COLMAR conformément au permis de construire n° 

068 066 18 R0069, en vue de l’obtention d’une concession à long terme.  
 

Il est précisé que la présente convention ne préjuge ni de la délivrance du permis de construire 

du preneur, ni de l’issue des éventuels recours dont ce dernier pourrait faire l’objet. 

  

REPUBLIQUE FRANCAISE 
 

 
 

 VILLE DE COLMAR 
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IL A ETE CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT 

 

 

ARTICLE  1 : OBJET DE LA CONVENTION  

 

Par les présentes et en exécution des obligations liées à l’obtention du permis de construire, la 

Ville de COLMAR concède pour une durée de 15 ans, au preneur, les droits d’occupation d’1 

emplacement au parc de stationnement en cours de construction. 

 

ARTICLE 2 : DUREE DE LA CONVENTION 

 

La convention de concession des emplacements prend effet à compter de sa signature et 

jusqu’à la fin de la concession qui sera conclue pour une durée de 15 ans. 

 

ARTICLE  3 : CONDITION SUSPENSIVE  
 

La convention est conclue sous la condition suspensive d’obtention du permis de construire, 

purgé du délai de retrait et du délai de recours des tiers. 
 

La réalisation de la condition suspensive entraînera l’application définitive de la convention, 

sans qu’aucun acte complémentaire ne soit exigé.  
 

A défaut de réalisation de cette condition ou en cas d’abandon ou de retrait du projet, la 

convention sera caduque de plein droit et sans formalité.  

 

ARTICLE  4 : PRISE D'EFFET DE LA CONCESSION 

 

La concession pour une durée ferme et définitive de 15 ans débute à compter de la livraison de 

l’immeuble, sous réserve du paiement complet du prix prévu à l’article 5 et de la remise des 

moyens d’accès et en tout état de cause au plus tard 24 mois à compter de la date de 

délivrance du permis de construire dans l’hypothèse où l’immeuble ne serait pas achevé. 
 

L'occupation privative, étant sur le domaine public, pourra être renouvelée uniquement à 

l'échéance et non pas faire l'objet d'une procédure de renouvellement tacite.  

 

ARTICLE  5 : PRIX - PAIEMENT 
 

En contrepartie de la cession des droits d’occupation définis ci-dessus, le titulaire s’engage à 

payer à la Ville de COLMAR un montant de 18 000 € HT par place selon l’échéancier 

suivant : 

 30 % à la délivrance du permis de construire   

 70 % à la mise à disposition des emplacements. Ce solde est dû à compter de la 

livraison de l’immeuble et au plus tard 24 mois après la date de délivrance du 

permis de construire dans l’hypothèse où l’immeuble ne serait pas achevé. 
 

En cas de retard dans le règlement des échéances, les sommes dues seront de plein droit et 

automatiquement passibles d’intérêts de retard au taux légal augmenté de trois points à partir 

de la date d’exigibilité. 

 

ARTICLE  6 : CESSION DE LA CONVENTION 

 

Tout changement de bénéficiaire ne peut se faire qu’après paiement complet du prix et 

donnera lieu à la signature d’un avenant entre la Ville de Colmar et le nouveau preneur pour la 

durée restante de la concession. 
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ARTICLE  7 : CONDITIONS GENERALES 

 

7.1 – Accès, circulation et stationnement 
 

Le titulaire s’engage à respecter et à faire respecter par ses ayants-droit ou préposés, outre les 

dispositions de la convention, le règlement intérieur du parc de stationnement, les règlements 

de police et de sécurité applicables au parc, la signalisation, notamment en matière de 

limitation de vitesse, et plus généralement les règles du code de la route, ainsi que les 

instructions données par le personnel d’exploitation. Il reconnaît avoir pris connaissance de 

l’ensemble de ses obligations et s’engage, le cas échéant, à en informer ses ayants-droit ou 

préposés. 
 

La Ville de COLMAR pourra déplacer les voitures en cas de sinistre, de danger présumé ou 

après demande motivée au titulaire restée infructueuse, notamment en cas de travaux. 
 

7.2 – Moyens d’accès 
 

Le titulaire ou ses ayants-droit ou préposés, est tenu d’utiliser, à chaque entrée et sortie du 

parc de stationnement, les moyens d’accès (carte encodée, etc.), qui lui sont remis par la Ville 

de COLMAR. Ces moyens restent la propriété exclusive de la Ville de COLMAR. 
 

Le titulaire est responsable de l’usage qui pourrait être fait par des tiers de ces moyens 

d’accès. Toute perte, vol ou détérioration de ces moyens d’accès devra immédiatement faire 

l’objet d’une déclaration écrite à la Ville de COLMAR et leur remplacement se fera 

moyennant le paiement par le titulaire de frais forfaitaires par moyen d’accès au montant en 

vigueur lors du remplacement.  
 

Dès la fin de la convention et quelle qu’en soit la cause, le titulaire devra restituer ces moyens 

d’accès à la Ville de COLMAR. Cette restitution devra intervenir dans un délai de 10 jours 

ouvrables après la fin de la convention. A défaut, le titulaire restera redevable envers la Ville 

de COLMAR des frais forfaitaires par moyens d’accès manquants au montant en vigueur. 
 

7.3 – Responsabilités 
 

Le titulaire, ou ses ayants-droit ou préposés, se déplacent, circulent et stationnent dans le parc 

de stationnement à leurs risques et périls, notamment en ce qui concerne les dommages ou 

vols de leur véhicule ou son contenu, ou à eux-mêmes. La Ville de COLMAR ou toute 

personne intervenant pour son compte ne peut en aucun cas être considérée comme 

dépositaire de ce véhicule et de son contenu, le prix payé correspondant à un droit de 

stationnement et non à un droit de dépôt, de garde ou de surveillance. 
 

Le titulaire est responsable de tous les dommages que lui-même ou ses ayants-droits ou 

préposés pourraient causer tant aux autres clients du parc de stationnement, à leurs biens 

qu’au personnel d’exploitation et aux installations du parc. Il s’oblige à ce que son véhicule 

soit toujours assuré, à en justifier à première demande à la Ville de COLMAR, et plus 

généralement à respecter toutes obligations légales et réglementaires d’assurance à sa charge. 
 

Le titulaire et ses assureurs déclarent renoncer à tous recours contre la Ville de COLMAR et 

ses assureurs en cas d’incendie, d’explosion ou de vol de véhicule. A ce titre, il s’engage à 

obtenir de ses assureurs ladite renonciation à recours. 

En cas de force majeure ou d’évènements susceptibles de gêner ou d’empêcher la fourniture 

de ses prestations au titre de la convention, la Ville de COLMAR proposera une solution 

alternative. 
 

La Ville de COLMAR décline toute responsabilité dans le cas où des incidents 

interviendraient du fait de la non-exécution des clauses de la présente. 
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ARTICLE  8 : RESILIATION  
 

En cas de manquement aux conditions de la convention, et notamment le défaut de paiement 

du prix de cession fixé à l’article 5, et après mise en demeure par lettre recommandée avec 

accusé de réception restée infructueuse dans le délai d’un mois après première présentation de 

ladite lettre recommandée avec accusé de réception, la convention sera résiliée de plein droit 

et les moyens d’accès au parc de stationnement invalidés. 
  
Dans ce cas, les parties conviennent expressément que toutes les sommes déjà versées par le 

titulaire resteront acquises à la Ville de COLMAR à titre d’indemnité. 

 

ARTICLE  9 : LITIGES 

 

En cas de difficultés sur l’interprétation ou l’exécution de la présente convention, les parties 

s’engagent, préalablement à tout recours contentieux, à tenter de régler leur différend par voie 

de conciliation. 
 

En cas de désaccord persistant, le litige sera porté devant le Tribunal Administratif de 

Strasbourg, 31 avenue de la Paix BP 51038, 67070 Strasbourg Cedex. 

 

 

 

      COLMAR, le 
 
 

          LE PRENEUR 

 

 

 

          LA VILLE DE COLMAR 

  

Le Maire 

 

Gilbert MEYER 
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PARC DE STATIONNEMENT  

  

CONVENTION DE CONCESSION DE DROITS D'OCCUPATION  

DE PLACES DE STATIONNEMENT 

 

AMODIATION 

 

 

 

ENTRE LES SOUSSIGNES : 

 la Ville de Colmar sise 1, place de la Mairie – BP 50 528, 68021 COLMAR et 

représentée par Monsieur Gilbert MEYER, Maire agissant en vertu de la délibération du 

Conseil Municipal du 22 octobre 2018, 

ci-après dénommée la Ville de COLMAR 

        D'UNE PART 

 
ET 

 

 la SCI LE HAAG sise 1 chemin du Heilgass – 68230 TURCKHEIM, représentée par 

Monsieur Franck FAVRE, 

ci-après dénommé le preneur 

        D'AUTRE PART 
 

PREAMBULE 

 

Le titulaire souhaite procéder à un projet qui a fait l’objet d’un dépôt d’une demande de 

permis de construire à la mairie de COLMAR. 
 

Ce projet nécessite la création de 2 places de stationnement.  
 

Afin de remédier à l’impossibilité dans laquelle il se trouve de construire le nombre de places 

requis pour son projet, le titulaire souhaite user de la faculté ouverte par l’article L.151-33 du 

Code de l’Urbanisme. Cet article permet au pétitionnaire de bénéficier d’une autorisation de 

construire, alors qu’il ne satisfait pas à l’obligation de réalisation d’aires de stationnement en 

justifiant de l’obtention d’une concession à long terme dans un parc public de stationnement 

existant, situé à proximité de l’opération.  
 

A cet effet, le titulaire s’est rapproché de la Ville de COLMAR, gestionnaire du parc public de 

stationnement en cours de réalisation à COLMAR conformément au permis de construire n° 

068 066 18 R0069, en vue de l’obtention d’une concession à long terme.  
 

Il est précisé que la présente convention ne préjuge ni de la délivrance du permis de construire 

du preneur, ni de l’issue des éventuels recours dont ce dernier pourrait faire l’objet. 

  

REPUBLIQUE FRANCAISE 
 

 
 

 VILLE DE COLMAR 
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IL A ETE CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT 

 

 

ARTICLE  1 : OBJET DE LA CONVENTION  

 

Par les présentes et en exécution des obligations liées à l’obtention du permis de construire, la 

Ville de COLMAR concède pour une durée de 15 ans, au preneur, les droits d’occupation de 2  

emplacements au parc de stationnement en cours de construction. 

 

ARTICLE 2 : DUREE DE LA CONVENTION 

 

La convention de concession des emplacements prend effet à compter de sa signature et 

jusqu’à la fin de la concession qui sera conclue pour une durée de 15 ans. 

 

ARTICLE  3 : CONDITION SUSPENSIVE  
 

La convention est conclue sous la condition suspensive d’obtention du permis de construire, 

purgé du délai de retrait et du délai de recours des tiers. 
 

La réalisation de la condition suspensive entraînera l’application définitive de la convention, 

sans qu’aucun acte complémentaire ne soit exigé.  
 

A défaut de réalisation de cette condition ou en cas d’abandon ou de retrait du projet, la 

convention sera caduque de plein droit et sans formalité.  

 

ARTICLE  4 : PRISE D'EFFET DE LA CONCESSION 

 

La concession pour une durée ferme et définitive de 15 ans débute à compter de la livraison de 

l’immeuble, sous réserve du paiement complet du prix prévu à l’article 5 et de la remise des 

moyens d’accès et en tout état de cause au plus tard 24 mois à compter de la date de 

délivrance du permis de construire dans l’hypothèse où l’immeuble ne serait pas achevé. 
 

L'occupation privative, étant sur le domaine public, pourra être renouvelée uniquement à 

l'échéance et non pas faire l'objet d'une procédure de renouvellement tacite.  

 

ARTICLE  5 : PRIX - PAIEMENT 
 

En contrepartie de la cession des droits d’occupation définis ci-dessus, le titulaire s’engage à 

payer à la Ville de COLMAR un montant de 18 000 € HT par place selon l’échéancier 

suivant : 

 30 % à la délivrance du permis de construire   

 70 % à la mise à disposition des emplacements. Ce solde est dû à compter de la 

livraison de l’immeuble et au plus tard 24 mois après la date de délivrance du 

permis de construire dans l’hypothèse où l’immeuble ne serait pas achevé. 
 

En cas de retard dans le règlement des échéances, les sommes dues seront de plein droit et 

automatiquement passibles d’intérêts de retard au taux légal augmenté de trois points à partir 

de la date d’exigibilité. 

 

ARTICLE  6 : CESSION DE LA CONVENTION 

 

Tout changement de bénéficiaire ne peut se faire qu’après paiement complet du prix et 

donnera lieu à la signature d’un avenant entre la Ville de Colmar et le nouveau preneur pour la 

durée restante de la concession. 
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ARTICLE  7 : CONDITIONS GENERALES 

 

7.1 – Accès, circulation et stationnement 
 

Le titulaire s’engage à respecter et à faire respecter par ses ayants-droit ou préposés, outre les 

dispositions de la convention, le règlement intérieur du parc de stationnement, les règlements 

de police et de sécurité applicables au parc, la signalisation, notamment en matière de 

limitation de vitesse, et plus généralement les règles du code de la route, ainsi que les 

instructions données par le personnel d’exploitation. Il reconnaît avoir pris connaissance de 

l’ensemble de ses obligations et s’engage, le cas échéant, à en informer ses ayants-droit ou 

préposés. 
 

La Ville de COLMAR pourra déplacer les voitures en cas de sinistre, de danger présumé ou 

après demande motivée au titulaire restée infructueuse, notamment en cas de travaux. 
 

7.2 – Moyens d’accès 
 

Le titulaire ou ses ayants-droit ou préposés, est tenu d’utiliser, à chaque entrée et sortie du 

parc de stationnement, les moyens d’accès (carte encodée, etc.), qui lui sont remis par la Ville 

de COLMAR. Ces moyens restent la propriété exclusive de la Ville de COLMAR. 
 

Le titulaire est responsable de l’usage qui pourrait être fait par des tiers de ces moyens 

d’accès. Toute perte, vol ou détérioration de ces moyens d’accès devra immédiatement faire 

l’objet d’une déclaration écrite à la Ville de COLMAR et leur remplacement se fera 

moyennant le paiement par le titulaire de frais forfaitaires par moyen d’accès au montant en 

vigueur lors du remplacement.  
 

Dès la fin de la convention et quelle qu’en soit la cause, le titulaire devra restituer ces moyens 

d’accès à la Ville de COLMAR. Cette restitution devra intervenir dans un délai de 10 jours 

ouvrables après la fin de la convention. A défaut, le titulaire restera redevable envers la Ville 

de COLMAR des frais forfaitaires par moyens d’accès manquants au montant en vigueur. 
 

7.3 – Responsabilités 
 

Le titulaire, ou ses ayants-droit ou préposés, se déplacent, circulent et stationnent dans le parc 

de stationnement à leurs risques et périls, notamment en ce qui concerne les dommages ou 

vols de leur véhicule ou son contenu, ou à eux-mêmes. La Ville de COLMAR ou toute 

personne intervenant pour son compte ne peut en aucun cas être considérée comme 

dépositaire de ce véhicule et de son contenu, le prix payé correspondant à un droit de 

stationnement et non à un droit de dépôt, de garde ou de surveillance. 
 

Le titulaire est responsable de tous les dommages que lui-même ou ses ayants-droits ou 

préposés pourraient causer tant aux autres clients du parc de stationnement, à leurs biens 

qu’au personnel d’exploitation et aux installations du parc. Il s’oblige à ce que son véhicule 

soit toujours assuré, à en justifier à première demande à la Ville de COLMAR, et plus 

généralement à respecter toutes obligations légales et réglementaires d’assurance à sa charge. 
 

Le titulaire et ses assureurs déclarent renoncer à tous recours contre la Ville de COLMAR et 

ses assureurs en cas d’incendie, d’explosion ou de vol de véhicule. A ce titre, il s’engage à 

obtenir de ses assureurs ladite renonciation à recours. 

En cas de force majeure ou d’évènements susceptibles de gêner ou d’empêcher la fourniture 

de ses prestations au titre de la convention, la Ville de COLMAR proposera une solution 

alternative. 
 

La Ville de COLMAR décline toute responsabilité dans le cas où des incidents 

interviendraient du fait de la non-exécution des clauses de la présente. 
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ARTICLE  8 : RESILIATION  
 

En cas de manquement aux conditions de la convention, et notamment le défaut de paiement 

du prix de cession fixé à l’article 5, et après mise en demeure par lettre recommandée avec 

accusé de réception restée infructueuse dans le délai d’un mois après première présentation de 

ladite lettre recommandée avec accusé de réception, la convention sera résiliée de plein droit 

et les moyens d’accès au parc de stationnement invalidés. 
  
Dans ce cas, les parties conviennent expressément que toutes les sommes déjà versées par le 

titulaire resteront acquises à la Ville de COLMAR à titre d’indemnité. 

 

ARTICLE  9 : LITIGES 

 

En cas de difficultés sur l’interprétation ou l’exécution de la présente convention, les parties 

s’engagent, préalablement à tout recours contentieux, à tenter de régler leur différend par voie 

de conciliation. 
 

En cas de désaccord persistant, le litige sera porté devant le Tribunal Administratif de 

Strasbourg, 31 avenue de la Paix BP 51038, 67070 Strasbourg Cedex. 

 

 

 

      COLMAR, le 
 
 

          LE PRENEUR 

 

 

 

          LA VILLE DE COLMAR 

  

Le Maire 

 

Gilbert MEYER 



MAIRIE DE COLMAR
Direction Générale des Services

Séance du Conseil Municipal du 22 octobre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

Nombre de présents : 42
Absent(s) : 0
Excusé(s) : 7

Point 20 Remplacement de véhicules de service programme 2019..

Présents
Sous la présidence de M. le Maire Gilbert MEYER, Mmes et MM. les Adjoints Yves HEMEDINGER,
Claudine  GANTER,  Matthieu  JAEGY,  Jean-Jacques  WEISS,  Odile  UHLRICH-MALLET,  René  FRIEH,
Christiane  CHARLUTEAU,  Maurice  BRUGGER,  Jean-Paul  SISSLER,  Karen  DENEUVILLE,  Serge
HANAUER,  Cécile  SIFFERT,  Roseline  HOUPIN,  Cécile  STRIEBIG-THEVENIN,  Mmes  et  MM.  les
Conseillers  municipaux  Stéphanie  BARDOTTO,  Jean-Pierre  BECHLER,  Saloua  BENNAGHMOUCH,
Sébastien BERSCHY, Nejla BRANDALISE, Cédric CLOR, Margot DE CARVALHO, Tristan DENECHAUD,
Dominique GRUNENWALD,  Mohamed HAMDAN,  Frédéric  HILBERT,  Dominique HOFF,  Catherine
HUTSCHKA, Marie LATHOUD, Philippe LEUZY, Corinne LOUIS, Christian MEISTERMANN, Manurêva
PELLETIER, Robert REMOND, Gérard RENIS, Caroline SANCHEZ, Catherine SCHOENENBERGER, Eric
SPAETY, Victorine VALENTIN, Patrick VOLTZENLOGEL, Céline WOLFS-MURRISCH, Yavuz YILDIZ.

Ont donné procuration
M. Jacques DREYFUSS donne procuration à M. Matthieu JAEGY, M. Laurent DENZER-FIGUE donne
procuration à M. Yves HEMEDINGER, Mme Béatrice ERHARD donne procuration à Mme Stéphanie
BARDOTTO, Mme Isabelle FUHRMANN donne procuration à M. Christian MEISTERMANN, M. Pierre
OUADI donne procuration à Mme Nejla BRANDALISE, M. Guy WAEHREN donne procuration à M.
Jean-Pierre  BECHLER,  Mme  Dominique  ZINCK  donne  procuration  à  Mme  Catherine
SCHOENENBERGER.

 ADOPTE A L’UNANIMITE. 

Secrétaire de séance : Karen DENEUVILLE
Transmission à la Préfecture : 25 octobre 2018

Transmis en préfecture le : 25/10/18
Reçu en préfecture le : 25/10/18
Numéro AR : 068-216800664-20181022-2193-DE-1-1



MAIRIE DE COLMAR
DIRECTION DU CADRE DE VIE 
PARC AUTOS 

Séance du Conseil Municipal du 22 octobre 2018

POINT N° 20 REMPLACEMENT DE VÉHICULES DE SERVICE PROGRAMME 2019.

Rapporteur : M. JEAN-PAUL SISSLER, Adjoint

Le programme d’acquisition de véhicules et engins pour 2019, évalué à 730 000 € TTC, a pour
objectif de renouveler les matériels les plus vétustes et les plus polluants, tout en l’adaptant
à l’évolution des missions des différents services. 

Ainsi, sur les 109 véhicules légers composant le parc automobile, 62 fonctionneront au GNV
et 16 à l’électricité.

En conséquence, il vous est demandé de bien vouloir adopter le projet de délibération 
suivant :

LE CONSEIL
Vu l'avis de la Commission Aménagement urbain du 1 octobre 2018, 

Après avoir délibéré,

DECIDE

Le renouvellement des véhicules ainsi que du matériel nécessaire au bon fonctionnement
des services pour un montant total de 730 000 Euros conformément au programme ci-joint

PROPOSE

L’inscription des crédits au Budget Primitif 2019 dans la mesure des possibilités financières
de la Ville

AUTORISE

Monsieur le Maire ou son représentant à signer tous les documents nécessaires à l’exécution
de la présente délibération ainsi qu’à la cession des matériels remplacés et à solliciter toutes
subventions susceptibles d’être octroyées, notamment auprès de la Région Grand Est et de
l’ADEME.

Le Maire

Transmis en préfecture le : 25/10/18
Reçu en préfecture le : 25/10/18
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Mairie de Colmar                                                                                                                                  Annexe 1 rattachée au point n° 0
Direction du Cadre de Vie                                                                                                                   Remplacement de véhicules de service
Service du Parc-Automobile                                                                                                              Programme 2019
                                                                                                                                                                  Séance du Conseil Municipal du 22/10/2018 

Renouvellement  de véhicules - Année 2019 - Véhicules

Renouvellement 2019 Article Fonction Montant T.T.C

VOIES PUBLIQUES

Remplacement d'un porteur Renault 12 T tribenne V830 de 2004 par un véhicule similaire 2182 822

PROPRETE

Remplacement d'une balayeuse Swingo 200 gasoil V979 de 2009 par un véhicule similaire 2182 813

Remplacement d'une balayeuse Citycat 5000 gasoil V982 de 2009 par un véhicule similaire 2182 813

Remplacement d'un goupil V984 électrique de 2009 par un véhicule similaire 2182 813

Remplacement d'un goupil V985 électrique de 2009 par un véhicule similaire 2182 813

ESPACES VERTS

Remplacement d'un goupil V983 électrique de 2009 par un véhicule similaire 2182 823

Remplacement d'un porteur Renault 8,5 T porte berce V831 de 2005 par un véhicule porte-outils 2182 823

ETUDES D'URBANISME

Remplacement d'une citadine Fiat Panda GNV V980 de 2009 par un véhicule similaire GNV 2182 820

Total

Crédit investissement BP 2019 ….................... 730 000 €

Crédit investissement BP 2018 ….................... 605 000 €

Crédit investissement BP 2017 ….................... 633 000 €

Crédit investissement BP 2016 ….................... 600 000 €

125 000 €

120 000 €

205 000 €

35 000 €

35 000 €

35 000 €

159 000 €

16 000 €

730 000 €



MAIRIE DE COLMAR
Direction Générale des Services

Séance du Conseil Municipal du 22 octobre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

Nombre de présents : 42
Absent(s) : 0
Excusé(s) : 7

Point 21 Aide financière nominative pour la récupération des eaux pluviales.

Présents
Sous la présidence de M. le Maire Gilbert MEYER, Mmes et MM. les Adjoints Yves HEMEDINGER,
Claudine  GANTER,  Matthieu  JAEGY,  Jean-Jacques  WEISS,  Odile  UHLRICH-MALLET,  René  FRIEH,
Christiane  CHARLUTEAU,  Maurice  BRUGGER,  Jean-Paul  SISSLER,  Karen  DENEUVILLE,  Serge
HANAUER,  Cécile  SIFFERT,  Roseline  HOUPIN,  Cécile  STRIEBIG-THEVENIN,  Mmes  et  MM.  les
Conseillers  municipaux  Stéphanie  BARDOTTO,  Jean-Pierre  BECHLER,  Saloua  BENNAGHMOUCH,
Sébastien BERSCHY, Nejla BRANDALISE, Cédric CLOR, Margot DE CARVALHO, Tristan DENECHAUD,
Dominique GRUNENWALD,  Mohamed HAMDAN,  Frédéric  HILBERT,  Dominique HOFF,  Catherine
HUTSCHKA, Marie LATHOUD, Philippe LEUZY, Corinne LOUIS, Christian MEISTERMANN, Manurêva
PELLETIER, Robert REMOND, Gérard RENIS, Caroline SANCHEZ, Catherine SCHOENENBERGER, Eric
SPAETY, Victorine VALENTIN, Patrick VOLTZENLOGEL, Céline WOLFS-MURRISCH, Yavuz YILDIZ.

Ont donné procuration
M. Jacques DREYFUSS donne procuration à M. Matthieu JAEGY, M. Laurent DENZER-FIGUE donne
procuration à M. Yves HEMEDINGER, Mme Béatrice ERHARD donne procuration à Mme Stéphanie
BARDOTTO, Mme Isabelle FUHRMANN donne procuration à M. Christian MEISTERMANN, M. Pierre
OUADI donne procuration à Mme Nejla BRANDALISE, M. Guy WAEHREN donne procuration à M.
Jean-Pierre  BECHLER,  Mme  Dominique  ZINCK  donne  procuration  à  Mme  Catherine
SCHOENENBERGER.

 ADOPTE A L’UNANIMITE. 

Secrétaire de séance : Karen DENEUVILLE
Transmission à la Préfecture : 25 octobre 2018

Transmis en préfecture le : 25/10/18
Reçu en préfecture le : 25/10/18
Numéro AR : 068-216800664-20181022-2400-DE-1-1



MAIRIE DE COLMAR
DIRECTION DE LA VOIRIE ET DES RESEAUX 
VOIES PUBLIQUES ET RESEAUX 

Séance du Conseil Municipal du 22 octobre 2018

POINT N° 21 AIDE FINANCIÈRE NOMINATIVE POUR LA RÉCUPÉRATION DES EAUX PLUVIALES

Rapporteur : M. RENÉ FRIEH, Adjoint

La préservation et la gestion des ressources en eau sont un enjeu majeur pour
une réelle qualité de vie.

La récupération et l’utilisation des eaux de pluie répondent au double objectif
d’économie de la ressource en eau potable et de sensibilisation du public à son utilisation
non domestique extérieure (arrosage du jardin, lavage des sols,…).

Dès  2009,  la  Ville  de  Colmar  a  souhaité  encourager  cette  initiative,  et
conformément à son engagement dans le cadre de l’Agenda 21, a renouvelé, par vote du
Conseil  Municipal  lors  de  la  séance  du  16  avril  2014,  l’aide  apportée  à  chaque  foyer
colmarien pour l’achat d’une ou plusieurs cuves de récupération des eaux de pluie. 

Ainsi,  la  contribution  financière  portée  par  la  Ville  (plafonnée  à  100  €)  se
monte à 25 % de la fourniture du ou des réceptacles d’une capacité minimale de 0,5 m3 .

Les remboursements  déjà  effectués  au  titre  de  ce  dispositif se  présentent
comme suit :

Exercice Nombre de bénéficiaires Participation de la Ville
2009 2 41,50 €
2010 2 129,97 €
2011 9 461,39 €
2012 6 225,84 €
2013 6 251,46 €
2014 4 213,48 €
2015 4 260,32 €
2016 5 316,00 €
2017 2 123,98 €

Transmis en préfecture le : 25/10/18
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MAIRIE DE COLMAR
DIRECTION DE LA VOIRIE ET DES RESEAUX 
VOIES PUBLIQUES ET RESEAUX 

Séance du Conseil Municipal du 22 octobre 2018

                Récapitulatif des dépenses engagées en 2018

Date du Conseil Municipal Nombre de bénéficiaires Participation de la Ville

28/05/2018 1 16,23 €

22/10/2018 1 34,68 €

 Il  est  proposé  d’attribuer  la  participation  de  la  Ville au  nouveau  foyer
bénéficiaire inscrit sur la liste ci-dessous :

NOM DU
DEMANDEUR

PRENOM DU
DEMANDEUR

ADRESSE COÛT DE
L’ACQUISITION

PARTICIPATION
DE LA VILLE

KEMPF Pascal 5 rue Gustave Burger 138,73 € 34,68 €

Nombre d’enregistrements : 1

Montant total de la participation Ville : 34,68 €

Transmis en préfecture le : 25/10/18
Reçu en préfecture le : 25/10/18
Numéro AR : 068-216800664-20181022-2400-DE-1-1



MAIRIE DE COLMAR
DIRECTION DE LA VOIRIE ET DES RESEAUX 
VOIES PUBLIQUES ET RESEAUX 

Séance du Conseil Municipal du 22 octobre 2018

LE CONSEIL
Vu l'avis de la Commission Environnement, développement durable et modes de

déplacements du 5 juin 2014, 

Après avoir délibéré,

DECIDE

d’octroyer une aide financière au Colmarien précité et ayant participé à la mesure dans les
conditions précisées et adoptées par délibération en date du 16 avril 2014

DIT

que les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la Ville

AUTORISE

M. le Maire ou son représentant à signer tous les documents nécessaires à l’exécution de la
présente délibération

Le Maire

Transmis en préfecture le : 25/10/18
Reçu en préfecture le : 25/10/18
Numéro AR : 068-216800664-20181022-2400-DE-1-1



MAIRIE DE COLMAR
Direction Générale des Services

Séance du Conseil Municipal du 22 octobre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

Nombre de présents : 42
Absent(s) : 0
Excusé(s) : 7

Point 22 Aide  financière  nominative  de  la  Ville  de  COLMAR  pour  l'achat  à  un  vendeur
professionnel d'un vélo neuf par foyer.

Présents
Sous la présidence de M. le Maire Gilbert MEYER, Mmes et MM. les Adjoints Yves HEMEDINGER,
Claudine  GANTER,  Matthieu  JAEGY,  Jean-Jacques  WEISS,  Odile  UHLRICH-MALLET,  René  FRIEH,
Christiane  CHARLUTEAU,  Maurice  BRUGGER,  Jean-Paul  SISSLER,  Karen  DENEUVILLE,  Serge
HANAUER,  Cécile  SIFFERT,  Roseline  HOUPIN,  Cécile  STRIEBIG-THEVENIN,  Mmes  et  MM.  les
Conseillers  municipaux  Stéphanie  BARDOTTO,  Jean-Pierre  BECHLER,  Saloua  BENNAGHMOUCH,
Sébastien BERSCHY, Nejla BRANDALISE, Cédric CLOR, Margot DE CARVALHO, Tristan DENECHAUD,
Dominique GRUNENWALD,  Mohamed HAMDAN,  Frédéric  HILBERT,  Dominique HOFF,  Catherine
HUTSCHKA, Marie LATHOUD, Philippe LEUZY, Corinne LOUIS, Christian MEISTERMANN, Manurêva
PELLETIER, Robert REMOND, Gérard RENIS, Caroline SANCHEZ, Catherine SCHOENENBERGER, Eric
SPAETY, Victorine VALENTIN, Patrick VOLTZENLOGEL, Céline WOLFS-MURRISCH, Yavuz YILDIZ.

Ont donné procuration
M. Jacques DREYFUSS donne procuration à M. Matthieu JAEGY, M. Laurent DENZER-FIGUE donne
procuration à M. Yves HEMEDINGER, Mme Béatrice ERHARD donne procuration à Mme Stéphanie
BARDOTTO, Mme Isabelle FUHRMANN donne procuration à M. Christian MEISTERMANN, M. Pierre
OUADI donne procuration à Mme Nejla BRANDALISE, M. Guy WAEHREN donne procuration à M.
Jean-Pierre  BECHLER,  Mme  Dominique  ZINCK  donne  procuration  à  Mme  Catherine
SCHOENENBERGER.

 
Nombre de voix pour :

contre :
abstention :

48
0
1

Secrétaire de séance : Karen DENEUVILLE
Transmission à la Préfecture : 25 octobre 2018

Transmis en préfecture le : 25/10/18
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MAIRIE DE COLMAR
DIRECTION GENERALE DES SERVICES 
TECHNIQUES 
DIRECTION DE LA VOIRIE ET DES RESEAUX 

Séance du Conseil Municipal du 22 octobre 2018

POINT N° 22 AIDE FINANCIÈRE NOMINATIVE DE LA VILLE DE COLMAR POUR L'ACHAT À UN
VENDEUR PROFESSIONNEL D'UN VÉLO NEUF PAR FOYER

Rapporteur : M. RENÉ FRIEH, Adjoint

La Ville de Colmar mène depuis de nombreuses années une politique en faveur des
modes doux de déplacement en développant notamment le réseau cyclable de la commune.

Un des aspects de cette politique s’est  traduit  par  la  mise en place,  par  vote du
Conseil Municipal lors de la séance du 03 avril 2008, d’une aide de 100 € par foyer colmarien
pour l’achat d’un vélo neuf à un vendeur professionnel. Cette mesure a évolué plusieurs fois
depuis sa mise en place pour en arriver aux modalités suivantes :

 Pour  l’achat  d’un  vélo  d’une  valeur  vénale  inférieure  à  120€  TTC,  la
participation financière de la Ville de Colmar se fait dans la limite du coût de
l’achat.

 Pour  l’achat  d’un  vélo  d’un  montant  supérieur  ou  égal  à  120€ TTC,  la  Ville
attribue une aide forfaitaire de 120 €.

 Pour l’achat d’un vélo à assistance électrique neuf, lors de la 1ère demande de
participation de la Ville de Colmar pour le foyer, l’aide attribuée est de 200 €. 

 Pour l’achat d’un vélo à assistance électrique neuf, pour les foyers ayant déjà
bénéficié d’une participation de la Ville de Colmar pour l’acquisition d’un vélo
traditionnel, l’aide attribuée est de 100 €. 

L’aide  est  attribuée  aux  bénéficiaires  n’ayant  pas  été  nommés  dans  l’ensemble  des
précédents états de 2008 à septembre 2018.

Récapitulatif des dépenses pour la Ville :

Total Nombre de bénéficiaires Coût pour la ville en €

2008 5 781 573 749,30

2009 3 269 325 043,13

2010 1 775 176 713,9

2011 1 633 dont 17 vélos électriques 163 423,06

2012 1 355 dont 19 vélos électriques 135 831,57

Transmis en préfecture le : 25/10/18
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MAIRIE DE COLMAR
DIRECTION GENERALE DES SERVICES 
TECHNIQUES 
DIRECTION DE LA VOIRIE ET DES RESEAUX 

Séance du Conseil Municipal du 22 octobre 2018

2013 1 123 dont 31 vélos électriques 114 282,91

2014 1 288 dont 55 vélos électriques 142 854,22

2015 1 122 dont 66 vélos électriques 135 167,05

2016 975 dont 81 vélos électriques 118 986,59

2017 854 dont 20 vélos électriques 102 647,86

Récapitulatif des dépenses pour la ville en 2018 :

Date  du  Conseil

Municipal
Nombre de bénéficiaires Coût pour la ville en €

22/01/2018 56 6 719,86

19/02/2018 48 5 689,93

26/03/2018 49 5 839,94

16 /04/2018 20 2 318,98

28/05/2018 80 dont 7 vélos électriques 9 798,80

25/06/2018 95 dont 6 vélos électriques 11 457.67

24/09/2018 296 dont 39 vélos électriques 36 369,85

22/10/2018 62 dont 5 vélos électriques 7 578.89

Total en 2018 706 dont 57 vélos électriques 85 773.92

Cumul des dépenses pour la période de 2008 à 2018 :

Nombre de bénéficiaires Coût pour la Ville en €

TOTAL de 2008 à 2018 19 881  dont  346  vélos
électriques

2 074 473.51

En conséquence,  il  vous  est  demandé de bien vouloir  adopter  le  projet  de délibération
suivant :

Transmis en préfecture le : 25/10/18
Reçu en préfecture le : 25/10/18
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MAIRIE DE COLMAR
DIRECTION GENERALE DES SERVICES 
TECHNIQUES 
DIRECTION DE LA VOIRIE ET DES RESEAUX 

Séance du Conseil Municipal du 22 octobre 2018

LE CONSEIL
Vu l'avis de la Commission Environnement, développement durable et modes de

déplacements du 5 juin 2014, 

Après avoir délibéré,

Décide
  D’octroyer une aide financière aux Colmariens figurant sur la liste annexée et ayant 

participé à la mesure dans les conditions précisées ci-dessus.
 D’imputer les dépenses sur les crédits ouverts au budget de la Ville de Colmar,

Autorise
Monsieur le Maire ou son représentant à signer toutes les pièces nécessaires à l’exécution de
la présente délibération.

Le Maire

Transmis en préfecture le : 25/10/18
Reçu en préfecture le : 25/10/18
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MAIRIE DE COLMAR
Direction Générale des Services

Séance du Conseil Municipal du 22 octobre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

Nombre de présents : 42
Absent(s) : 0
Excusé(s) : 7

Point 23 Convention cadre relative à Action Logement.

Présents
Sous la présidence de M. le Maire Gilbert MEYER, Mmes et MM. les Adjoints Yves HEMEDINGER,
Claudine  GANTER,  Matthieu  JAEGY,  Jean-Jacques  WEISS,  Odile  UHLRICH-MALLET,  René  FRIEH,
Christiane  CHARLUTEAU,  Maurice  BRUGGER,  Jean-Paul  SISSLER,  Karen  DENEUVILLE,  Serge
HANAUER,  Cécile  SIFFERT,  Roseline  HOUPIN,  Cécile  STRIEBIG-THEVENIN,  Mmes  et  MM.  les
Conseillers  municipaux  Stéphanie  BARDOTTO,  Jean-Pierre  BECHLER,  Saloua  BENNAGHMOUCH,
Sébastien BERSCHY, Nejla BRANDALISE, Cédric CLOR, Margot DE CARVALHO, Tristan DENECHAUD,
Dominique GRUNENWALD,  Mohamed HAMDAN,  Frédéric  HILBERT,  Dominique HOFF,  Catherine
HUTSCHKA, Marie LATHOUD, Philippe LEUZY, Corinne LOUIS, Christian MEISTERMANN, Manurêva
PELLETIER, Robert REMOND, Gérard RENIS, Caroline SANCHEZ, Catherine SCHOENENBERGER, Eric
SPAETY, Victorine VALENTIN, Patrick VOLTZENLOGEL, Céline WOLFS-MURRISCH, Yavuz YILDIZ.

Ont donné procuration
M. Jacques DREYFUSS donne procuration à M. Matthieu JAEGY, M. Laurent DENZER-FIGUE donne
procuration à M. Yves HEMEDINGER, Mme Béatrice ERHARD donne procuration à Mme Stéphanie
BARDOTTO, Mme Isabelle FUHRMANN donne procuration à M. Christian MEISTERMANN, M. Pierre
OUADI donne procuration à Mme Nejla BRANDALISE, M. Guy WAEHREN donne procuration à M.
Jean-Pierre  BECHLER,  Mme  Dominique  ZINCK  donne  procuration  à  Mme  Catherine
SCHOENENBERGER.

 ADOPTE A L’UNANIMITE. 

Secrétaire de séance : Karen DENEUVILLE
Transmission à la Préfecture : 25 octobre 2018

Transmis en préfecture le : 25/10/18
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MAIRIE DE COLMAR
DIRECTION GENERALE ADJOINTE DES SERVICES 

Séance du Conseil Municipal du 22 octobre 2018

POINT N° 23 CONVENTION CADRE RELATIVE À ACTION LOGEMENT

Rapporteur : M. YVES HEMEDINGER, Adjoint

Le programme Action Cœur de Ville initié par l’État et associant Action Logement, la Caisse
des Dépôts et l’ANAH en leur qualité de financeurs, a inscrit comme priorité nationale, la
lutte contre la fracture territoriale et la redynamisation des villes moyennes.

Le projet de la Ville et de l’Agglomération de Colmar a été sélectionné parmi les 222 villes
retenues qui seront financièrement accompagnées. 

À ce titre, il a donné lieu, le 23 août dernier, à la mise en place d’une convention cadre-pluri
annuelle avec toutes les parties prenantes.

Dans ce cadre, « Action logement » a souhaité préciser son intervention auprès de la Ville et
de l’Agglomération de Colmar, via une convention spécifique. 

Aussi,  l’assemblée  délibérante  est  appelée  à  prendre  connaissance  du  contenu de  cette
convention annexée au présent projet.

En  conséquence,  il  vous  est  demandé de  bien  vouloir  adopter  le  projet  de  délibération
suivant :

LE CONSEIL

Après avoir délibéré,

PREND CONNAISSANCE

du contenu de la convention opérationnelle
Action Logement annexée à la présente délibération

AUTORISE

Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer ladite convention et tous les documents
nécessaires à l’exécution de la présente délibération

Transmis en préfecture le : 25/10/18
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Le Maire
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CONVENTION OPERATIONNELLE ENTRE 

 

ACTION LOGEMENT / VILLE DE COLMAR / COLMAR AGGLOMERATION 

 

ACTION CŒUR DE VILLE – Volet immobilier 

 

 

 

 

Entre la Ville de Colmar en vertu de la délibération du conseil municipal du 22 octobre 2018, représentée 

par son Maire, Monsieur Gilbert MEYER 

 

Colmar Agglomération, en vertu de la délibération du conseil communautaire du 08 novembre 2018, 

représentée par son Vice-Président, Monsieur Lucien MULLER 

 

Et Action Logement Groupe, d’autre part, représenté par son Président, Monsieur Bruno ARCADIPANE  

 

Il a été rappelé ce qui suit : 

 

Exposé des motifs : 

 

Le programme « Action Cœur de Ville » 

 

Les villes qui ont une fonction de centralité pour leur bassin de vie et qui constituent un pôle de 

rayonnement régional, dénommées « villes moyennes » ou « ville intermédiaires » regroupent près d’un 

quart de la population et de l’emploi. Ces villes constituent un maillon indispensable de la structuration du 

territoire français, en métropole comme en Outre-Mer, entre l’espace rural et les grandes agglomérations. 

 

Le programme Action Cœur de Ville initié par l’État et associant Action Logement, la Caisse des Dépôts et 
l’ANAH en leur qualité de financeurs, a inscrit comme priorité nationale, la lutte contre la fracture territoriale 
et la redynamisation des villes moyennes. 
 
Il concerne 222 villes qui seront accompagnées dans leur projet de redynamisation de territoire dans les 
conditions définies par une convention cadre pluriannuelle entre la Ville et son EPCI d’une part et l’État et les 
partenaires financeurs d’autre part. 
 

Le programme doit permettre, par une approche globale et coordonnée entre les acteurs, de créer les 
conditions efficientes du renouveau et du développement de ces villes, en mobilisant les moyens de l’État et 
des partenaires en faveur de la mise en œuvre de projets de renforcement des « cœurs de ville », portés par 
les communes centres et leurs intercommunalités. 
 

Le projet du centre-ville de la Ville de Colmar : 

 

• La Ville de Colmar porte pour son centre-ville un projet de transformation élaboré en accord avec 
son intercommunalité pour revitaliser le centre-ville et renforcer la centralité et l’attractivité de son 
Agglomération. 
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• Ce projet a été sélectionné par le plan d’Action Cœur de Ville ; la Ville de Colmar faisant partie des 
222 villes retenues qui seront financièrement accompagnées. A ce titre, il a donné lieu, le 23 août 
dernier, à la mise en place d’une convention cadre pluri-annuelle avec toutes les parties prenantes. 

Le projet Action Cœur de Ville, tel que défini, prend en compte un certain nombre de difficultés, 
traduites au travers des enjeux suivants : 

- L’ancienneté du bâti du centre-ville et les caractéristiques des bâtiments, de par leur densité et mode 
de construction, rendent difficile leur adaptation aux normes réglementaires récentes ou aux simples 
exigences de qualité de vie actuelles. Ceci ayant pour conséquence de faire fuir les habitants du centre-
historique vers des constructions périphériques mieux adaptées et plus modernes. 

- De plus, le phénomène de vieillissement significatif de la population du centre-ville historique 
nécessite la mise en place d’un accès facilité aux logements (difficile en centre ancien) tout comme 
le maintien d’une présence de commerces et de services médicaux de proximité (tentés 
également de s’installer en périphérie). D’où la nécessité de rénover le bâti ancien du centre-ville. 

- Les locaux délaissés par les propriétaires d’immeubles quittant leur quartier se tournent vers de la 
location touristique saisonnière ; cette population (touristique) moins exigeante en matière de 
location, quant aux normes des logements, provoque alors un effet d’éviction par rapport aux 
habitants permanents. 

- Or de ce fait, et faisant suite à une forte augmentation du tourisme ces dernières années, la Ville a vu 
évoluer l’offre commerciale de son cœur marchand vers des magasins à connotations plus 
« touristiques » (savons de Marseille, caramels, cartes postales…) au détriment de boutiques plus 
habituelles de commerce de proximité permettant de satisfaire les besoins courants des habitants. 

- Enfin, la fréquentation des transports en commun et le maillage des parcs de stationnement sont 
à consolider dans un projet partagé de territoire au regard des enjeux intercommunaux 
d’urbanisme, de mobilité et de développement économique. 

- Pour le quartier Ouest, il restera à se concentrer sur les politiques publiques en faveur des 
aspects humains du peuplement des quartiers composant le cœur Ouest de l’agglomération, en 
opérant une diversification des populations sous-représentées. 

 

Un certain nombre de mesures ont déjà été engagées pour surmonter ces difficultés, parmi lesquelles 
peuvent être citées en matière d’habitat : 

- L’existence de documents récents de planification et d’aménagement du territoire (SCOT, PLU, PLH, 
PDU, Agenda 21, etc.) qui ont fait l’objet d’une forte concertation avec l’Agglomération. 

- La mise en place du droit de préemption urbain (voir document en annexe). 

- L’élaboration (en cours) du troisième Programme Local de l'Habitat (PLH) permettant de définir les actions 
qui vont assurer un développement équilibré de l'habitat répondant aux besoins de tous les ménages. 

- La validation par le Conseil Communautaire de Colmar Agglomération et par la Conférence 
Intercommunale du Logement (CIL) de la Convention Intercommunale d'Attribution (CIA) permettant de 
mieux quantifier et territorialiser les objectifs d'attribution de logements sociaux par bailleur et par an, 
pour une meilleure mixité sociale entre les communes et les quartiers d'une même commune.  

- L’initialisation du Plan Partenarial de Gestion de la Demande de Logement Social (PPGDLSID) par 
l'ensemble des communes du périmètre et dont la finalité sera de mettre en œuvre le droit à 
l'information des demandeurs et du public. 

- L’achèvement en 2020 de l’ensemble des opérations du programme de rénovation du quartier 
Europe-Schweitzer. 

- La signature le 27 juin 2018 de la convention pluriannuelle de renouvellement urbain du quartier 
Bel'Air-Florimont de Colmar. 
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- L’engagement de la Collectivité depuis 2008 dans une démarche d'Agenda 21, qui comporte aujourd’hui 
70 actions appliquées aux 3 piliers du développement durable (environnement - social - économique). 

- La mise en place par la Ville de Colmar d’aides financières aux particuliers : l’une pour la restauration 
des maisons anciennes du Centre-Ville et l’autre pour la rénovation des vitrines commerciales. 

- La demande de classement de la Ville de Colmar en zone B1. 

 

• Les principaux enjeux du projet global, porté par la collectivité, qui a vocation à s’inscrire dans le 

périmètre d’une Opération de Revitalisation de Territoire (ORT) sont les suivants :  

1. Habitat : Rendre attractive l’offre de l’habitat en centre-ville. 
Concernant le parc social, favoriser un rééquilibrage entre la Ville de Colmar et les villes carencées 

de l’Agglomération, mais aussi entre les différents quartiers de la Ville, notamment un apport de 

population nouvelle pour assurer le dynamisme de la Ville au-delà de l’apport du tourisme. 

Incitation à la remise sur le marché dans le centre-ville historique de logements vacants. 

Sur cette base, les actions suivantes seront déployées : 

- Recensement et évaluation du niveau de mise aux normes des logements (parc privé et parc 

social) des deux périmètres d’intervention pour les rendre plus attractifs auprès des 

populations carencées. 

- Rénovation de l’habitat social pour le rendre plus accessible et répondre aux objectifs 

d’équilibre global communal de l’habitat (Convention Intercommunale d’Attribution). 

- Programmation de la rénovation des logements du centre-ville historique. 

- Mobilisation des entreprises sur les marchés de la rénovation. 

 
2. Développement économique et commercial : Favoriser un développement économique et 

commercial équilibré.  
Développer les aménagements dans le centre ancien, mettre en place les conditions 

permettant de diversifier l’offre commerciale, étoffer l’offre de services aux Colmariens, 

promouvoir l’installation d’enseignes de marques nationales ou internationales, inciter les 

commerçants déjà installés à moderniser les devantures de leurs boutiques et modifier leur 

façon de travailler en les orientant vers les nouvelles technologies du digital, renforcer 

l’attractivité commerciale du quartier Ouest de la Ville. 

Enfin, la création de relais dans les dynamiques économiques et commerciales entre les 

quartiers Ouest et le centre-ville par le biais de l’aménagement : 

- D’un quartier d’activités sur la friche ferroviaire de la gare, Route de Rouffach,  

- D’un tiers-lieu et d’une pépinière d’entreprises dans le quartier Europe. 

 
3. Accessibilité, mobilité, connexion : Adapter le réseau de transport en commun aux besoins 

des habitants via la refonte du réseau de transport en commun (TRACE).  
Dès lors se dessine la mise en place sur deux ans 2018-2020 : 

- De navettes électriques de centre-ville, 

- D’une digitalisation du service aux usagers, 

- De 3 lignes structurantes entre les pôles générateurs majeurs et les quartiers à forte densité 

et/ou en développement, 

- De 2 lignes inter-quartiers pour la desserte fine de Colmar, 

- De 4 lignes d’accès direct et terminus centre-ville pour les communes de la 1ère couronne, 

- D’une nouvelle liaison intra-communale pour relier les 2 zones urbanisées de Wintzenheim et Wettolsheim, 

- D’une permanence d’attractivité avec une offre simplifiée en 2 périodes pour les lignes ayant 

une fréquence inférieure à l’heure, et 1 période pour les autres, 

- D’une amplitude maintenue. 
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4. Mise en valeur des formes urbaines de l’espace public et du patrimoine : Renforcer l’attrait du 
centre-ville et permettre aux habitants de la Ville de bénéficier d’une meilleure qualité de vie.  
Des actions mises en œuvre sur plusieurs années : 

- Rénovation de la Place du Saumon, l’un des 4 principaux points d’entrée au centre-ville. 

- Création d’un mail ouvert aux piétons et aux cycles, dédié à la promenade, à la détente et 

aux rencontres, reliant l’avenue de l’Europe à la rue de Prague. 

- Aménagement d’un parc public avec la construction d’un parking souterrain, Place de la 

Montagne Verte. 

- Rénovation de l’éclairage et de la mise en valeur du patrimoine. 

- Création de zones de rencontres ou de lieux d’échanges, Place de la Cathédrale, permettant 

d’amener la population locale à se rendre plus régulièrement en centre-ville historique (très 

touristique), afin de se le réapproprier.  

- Projet de rénovation du Koïfhus, plus ancien bâtiment public de la Ville, élément du 

patrimoine emblématique de Colmar. 

- Projet de rénovation extérieure de la Collégiale. 

- Projet de réaménagement de la bibliothèque patrimoniale des Dominicains de Colmar. 

 

5. Offre de services, culturelle et de loisirs : Maintien d’une politique d'événements culturels et 
touristiques forts, tout au long de l’année, marquant les « quatre saisons ». 
Avec entre autres : « Colmar fête le printemps », le Festival International de musique classique, 

la Foire-aux-Vins d’Alsace, les festivals de jazz, du film, du livre ou encore les marchés de Noël.  
 

Ces différents points intégreront les thématiques transversales que sont la transition énergétique et 
écologique, l’innovation, le recours au numérique et l’animation du cœur de ville. 
 

L’intervention d’Action Logement : 

• Aux termes de la convention quinquennale signée avec l’État le 16 janvier 2018 et couvrant la période 
2018-2022, Action Logement s’est engagé à l’initiative des partenaires sociaux, à financer la 

rénovation immobilière des centres des villes moyennes, pour appuyer les collectivités locales qui 

portent un projet de redynamisation de leur centre et de rééquilibre de leur tissu urbain et péri-
urbain, dans le cadre d’un projet global économique et d’aménagement.  

• L’enjeu pour Action Logement est de contribuer en priorité au renouvellement de l’offre de logement 

locative afin de : 
o répondre aux demandes des salariés et notamment des jeunes actifs mobiles et aux besoins 

des entreprises sur ces territoires, pour accompagner la dynamique de l’emploi ; 
o contribuer aux objectifs de mixité sociale et à la politique de rénovation énergétique du parc ancien. 

• Dans ce cadre, Action Logement finance les opérateurs de logement sociaux ou investisseurs privés 

pour les accompagner dans leur projet d’investissement sur des immeubles entiers incluant les pieds 
d’immeuble, considérés comme stratégiques par la collectivité, en vue de leur réhabilitation et de 

leur remise en location pérenne auprès des salariés, dans le cadre de droits de réservations consentis 
à Action Logement Services en contrepartie de ses financements.   

• Action Logement Services, filiale d’Action Logement Groupe dédie à cet emploi de la PEEC versée par 
les entreprises (Participation des employeurs à l’effort de construction) la somme de 1,5 Milliards 

d’euros sur 5 ans, pour solvabiliser la part du coût des opérations d’investissement qui ne peut être 
supportée par l’économie locative des immeubles, en :  

o préfinançant leur portage amont,  
o finançant en subventions et prêts les travaux de restructuration et de réhabilitation des 

immeubles à restructurer. 
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Le projet de la ville de Colmar comporte un volet Habitat portant sur plusieurs ilots urbains et/ou immeubles 
stratégiques du centre-ville historique à restructurer et réhabilité pour y accueillir une offre rénovée de 
logements et de commerces. Ces opérations portent notamment sur des interventions en acquisition-
amélioration à enjeu patrimonial. Mais la qualité urbaine et la dégradation de certains ilots nécessitent parfois 
des démolitions totales ou partielles en vue de reconstruction d’immeubles prioritairement d’habitat et la 
création d’espaces de respiration. 

 
Article 1 : Objet de la Convention  

La Ville de Colmar, Colmar Agglomération et Action Logement conviennent de définir les conditions d’une 
intervention commune visant à favoriser la restructuration d’immeubles stratégiques des centres-villes, inclus 
dans le périmètre de l’ORT, afin d’y développer une offre locative d’habitat et de commerce rénovée, pour 
accroître l’attractivité du centre dans le cadre du projet global de transformation porté par la collectivité.  
Ces engagements sont partie intégrante du Programme Action Cœur de Ville initié par l’État et les partenaires 
du Programme : Action Logement, Caisse des Dépôts, ANAH et ANRU. 
 

• La Ville de Colmar et Colmar Agglomération s’engagent à définir dans le cadre du volet Habitat du 
projet Action Cœur de Ville porté conjointement avec son intercommunalité, la liste des immeubles 
entiers qu’elle maîtrise ou qui sont maitrisés par des opérateurs publics fonciers, ou des opérateurs 
privés dans des conditions de mutabilité maitrisées par la Ville, susceptibles de faire l’objet du 
programme de financement d’Action Logement Services. 

• Action Logement Services s’engage à analyser ces opérations pour valider leur conformité à ses 
objectifs et pour celles qui y répondent, à instruire les demandes de financement portées par les 
opérateurs sociaux ou privés qui se porteront investisseurs de ces opérations en accord avec la Ville, 
afin de faciliter la réalisation de ces opérations. 

 

Article 2 : Type d’immeubles et/ou d’ilots entrant dans le champ de la présente convention  

 
Dans le cadre du programme Action Cœur de Ville, il est prévu de mener différentes études afin de consolider 
le diagnostic initial.  
 

Réf Description succincte de l’étude 

D.1. Définition d’une stratégie de positionnement d’équilibre de Colmar vis-à-vis de son hinterland et 
des pôles d’attractivités constitués par la métropole et les agglomérations qui l’environnent. 

D.2. Diagnostic accessibilité des logements sociaux dans les deux centres-villes. 

D.3. Recensement qualitatif des logements privés dans les deux centralités. Suite au diagnostic : 
a) Pour le centre-ville historique : étude pré-opérationnelle qui définira le cadre d'intervention 

(type OPAH), proposera les actions et les outils à mettre en œuvre  
b) Pour la zone Ouest : étude exploratoire sur les copropriétés privées avec propositions 

d'interventions 

D.4. Étude de diagnostic sur les commerces et l’artisanat en lien avec la CCI et la CMA 

D.5. Étude « Tourisme et habitants » permettant de mesurer l’impact sociétal de l’activité touristique 
sur la Ville et l’Agglomération de Colmar  

D.6. Élaboration d’une stratégie « ville intelligente » basée sur l’analyse des atouts, des besoins et des 
spécificités de la Ville selon une vision partagée. 
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Les résultats des études D.2 et D.3 doivent permettre : 
- D’établir un diagnostic concernant l’accessibilité des logements sociaux, d’identifier le niveau 

d'accessibilité des bâtiments, des logements sociaux, et l'intérieur des logements d'un peu plus de 400 
logements sociaux, et définir le montant de la mise en accessibilité si elle est nécessaire. 
 
Les études pour le 3ème PLH de l'agglomération, qui avaient démarré en juillet 2016, devraient aboutir 
à un arrêt du plan pour la fin de l'année 2018. L'une des fiches actions esquissée doit permettre 
d'affiner la connaissance du patrimoine des bailleurs sociaux présents sur le territoire, et notamment 
ceux de Colmar Habitat, en ce qui concerne l’accessibilité.  
 
Dans le cadre du 2ème Programme Local de l’Habitat, Colmar Agglomération a accompagné le 
diagnostic accessibilité de 1 934 logements sociaux. La Ville de Colmar dispose de plus de 10 500 
logements sociaux et une très grande majorité d’entre eux ne sont pas encore diagnostiqués. L’étude 
du patrimoine des bailleurs sociaux montre qu’il est envisageable de mener une deuxième campagne 
de diagnostic d’accessibilité de logements sociaux sur la ville, et notamment un peu plus de 400 
logements. 
 
L'objectif de cette étude est d'approfondir la connaissance du patrimoine bâti des bailleurs sociaux, 
dans l'objectif ultérieur de réhabiliter et d'adapter les logements pour atteindre un niveau de qualité 
attractif. 

 
- De réaliser un recensement qualitatif des logements privés dans les deux centralités, avec : 

> Pour le centre-ville historique, une étude pré-opérationnelle qui définira le cadre d'intervention de 
type « opération programmée d’amélioration de l’habitat de renouvellement urbain (OPAH-RU) » et 
proposera les actions et les outils à mettre en œuvre. Il s'agira également de préciser les montages 
financiers,  les leviers à mobiliser (actions incitatives, coercitives, de contrôle et de régulation du 
marché de l’habitat), les actions à mener sur les volets énergie, lutte contre l’habitat indigne, foncier, 
suivi des stratégies de redressement des immeubles prioritaires repérés et éventuellement des 
« copropriétés en difficulté » et les actions complémentaires qui pourraient constituer les 
engagements contractuels entre la collectivité et ses partenaires. 
 

> Pour la zone Ouest, une étude exploratoire devant caractériser tous les aspects qualitatifs et 
quantitatifs du parc bâti de logements privés en copropriété présent sur le centre-ville Ouest de Colmar 
permettant d'en améliorer la connaissance, de définir précisément les objectifs et de construire un plan 
d'actions afin d’améliorer la qualité de ces logements. 

 
Le diagnostic initial de la Ville a permis de recenser dès à présent un certain nombre d’opérations répondant 

aux enjeux de la présente convention :  

• Les opérations maîtrisées : Action Logement analysera les dossiers dès leur présentation par les 
opérateurs, à l’instar des 4 opérations listées dans l’encadré ci-après. 

• Les opérations dont la maitrise n’est pas totalement acquise : Dans les 3 mois des présentes les 
conditions de la maîtrise future seront précisées entre les parties. Action Logement analysera les 
dossiers éligibles au fur et à mesure de leur maturité. 
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1) Opération St JOSSE : 17 logements (12 en construction neuve et 5 en restructuration) :   

Coût global de l’opération (montant prévisionnel) : 1 775 K€ TTC 
Prêt de 1 400 K€ CDC. 
Fonds propres 375 K€ 
Action logement : Dossier en cours d’étude. Viendrait en diminution du prêt CDC. 
 

2) Opération Clos de la Grenouillère (7 et 13 clos de la Grenouillère / 41 logements) : 

Coût global de l’opération (montant prévisionnel) : 750 K€ TTC  
Éco-prêt CDC de 321 K€.  
Subvention climaxion (région) de 78 K€.  
Fonds propres de 351 K€. 
Action logement : Dossier en cours d’étude. Viendrait en diminution du prêt CDC. 
 

3) Opération Cours Ste Anne (34 à 40 Cours Ste Anne / 67 logements) : 

Coût global de l’opération (montant prévisionnel) : 2 290 K€ TTC 
Prêts CDC de 1 407 K€.  
Subventions FEDER de 201 K€ et CD 68 de 185 K€  
Fonds propres de 497 K€. 
Action logement : Dossier en cours d’étude. Viendrait en diminution du prêt CDC. 
 

4) Opération rue de Golbéry (9 et 11 / 35 logements) : 

Coût global de l’opération (montant prévisionnel) : 905 K€ TTC 
Prêts CDC de 600 K€.  
Fonds propres de 305 K€. 
Action logement : Dossier en cours d’étude. Viendrait en diminution du prêt CDC. 
 

Source : Convention Action Cœur de Ville signée le 23 août 2018 – Chiffrage en cours de réévaluation 

 
Article 3 : Modalités de financement des opérations de restructuration – réhabilitation par Action Logement  

 
Action Logement Services s’engage à examiner les demandes de financement des investisseurs qui en accord 
avec la Ville, se porteront acquéreur d’immeubles en vue de leur restructuration –réhabilitation et, à titre 
expérimental, et après étude, sur de la reconstruction sur des emprises démolies dans le cadre de la 
restructuration d’ilots urbains. 

 

Dans le cadre de l’élaboration et de la conduite des projets NPNRU, Action Logement Services et la Ville se 

rapprochent afin d’organiser la cohérence et la synergie du projet NPNRU et du projet Action Cœur de Ville au 

regard de la stratégie habitat et du marché local du logement. 

 
Article 3.1. : Projets éligibles  

 
Le financement porte sur des travaux liés à des opérations d’acquisition-réhabilitation ou d’acquisition-
restructuration ou de réhabilitation/restructuration seule, d’immeubles entiers ou d’ilots situés dans le 
périmètre de l’Opération de Revitalisation des Territoires. 
 
Les immeubles seront acquis entiers par les investisseurs de manière à permettre une mise en œuvre de la 
réhabilitation rapide et de qualité ; pour les immeubles propriétés publiques cédés partiellement, l’analyse de 
l’éligibilité sera faite au cas par cas. 
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Il est attendu un traitement global des immeubles, à savoir une réhabilitation lourde ou restructuration des 
parties communes et des parties privatives incluant la rénovation énergétique et visant à garantir une qualité 
d’habiter et une maîtrise des charges. 

• Les immeubles financés ont vocation à être affectés à de l’habitation, pour leur plus grande part. La 
transformation en logement de locaux ayant un autre usage, entre dans le champ du dispositif pilote. Le 
programme Action Cœur de Ville vise également la revitalisation du commerce en centre-ville. À ce titre, 
les opérations financées peuvent inclure des locaux commerciaux (notamment pieds d’immeubles). 

• L’acquisition suivie de travaux ou les travaux seuls doivent permettre la production d’une offre 
nouvelle de logements locatifs libres, intermédiaires ou sociaux, respectant les normes d’habitabilité 
et de performance énergétique et répondant aux besoins des salariés. 

 
Article 3.2 : Financement  

 
Le financement est octroyé directement à l’investisseur qui réalise l’opération et s’engage pour un minimum 
de 10 ans à porter l’immeuble en vue de sa location. 
 
Le financement d’Action Logement Services intervient en complément de celui de l’État, de ses établissements 
publics et des autres partenaires éventuels du projet.  
 
Deux types de financement sont possibles et peuvent être sollicités séparément ou successivement : 

- Un préfinancement court terme (maximum 3 ans) destiné au portage amont de l’immeuble assis sur 
la valeur d’acquisition et des frais induits (frais de notaire, droits, études de projet, frais de mise en 
sécurité, frais de portage…) 

- Le financement long terme des travaux de restructuration et de réhabilitation de l’immeuble (parties 
communes et parties privatives distinctement) en prêt long terme et en subvention selon l’économie du projet. 

 
Le financement d’une opération n’est jamais de droit et doit faire l’objet d’une décision d’octroi au regard de 
l’éligibilité du projet et dans la limite de l’enveloppe annuelle. Les décisions d’octroi des fonds sont prises dans 
le cadre des instances de décision d’Action Logement Services, notamment le Comité d’Investissement des 
Personnes Morales compétent. Chaque projet y est étudié sous l’angle de trois catégories de critères :  

- Situation financière de l’emprunteur,  

- Analyse de la dynamique du territoire (Lien emploi-logement),  
- Analyse qualitative du projet. 

 
Article 3.3. : Contrepartie en droits de réservation  

Conformément à l’article L 313-3 du CCH, la contrepartie du financement sur fonds PEEC est constituée de 

droits de réservation tels que définis à l’article L 441-1 du CCH au profit d’Action Logement Services pour loger 

des salariés. À ce titre, l’engagement du bénéficiaire de l’aide sera formalisé dans une convention de 

financement. 
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Article 4 : Modalités de financement des aides de rénovation énergétique par Colmar Agglomération 

 
Colmar Agglomération déploie, depuis 2008, une politique de transition énergétique et écologique, 
notamment dans le domaine de l’habitat qui constitue le principal gisement d’économies. La démarche de la 
collectivité s’articule autour de différents dispositifs, souvent complémentaires, allant de la sensibilisation, au 
conseil indépendant et gratuit, jusqu’à l’incitation financière à la rénovation énergétique de l’habitat. 
 
Colmar Agglomération a décidé d'adhérer au Programme d’Intérêt Général 2018-2023 portant sur la 
résorption de la précarité énergétique dans l'habitat du Département du Haut-Rhin. Il s'agit pour 
l'Agglomération de participer à l'atteinte de l'objectif annuel de réhabilitation de logements individuels et en 
copropriété que se sont fixés le Département et l'Anah sur le territoire pour les propriétaires occupants et 
bailleurs modestes et très modestes. 
 

Article 4.1 Projets éligibles 

 
À travers un dispositif très incitatif, Colmar Agglomération encourage les investisseurs à rénover le parc ancien. 
Le dispositif local de Colmar Agglomération propose un dispositif d’aides des particuliers à la rénovation 
énergétique (murs, fenêtres, toitures, planchers bas) et aux systèmes de production d’énergie efficace 
(chaudière à condensation, pompe à chaleur eau-eau, …), en partenariat avec VIALIS.  
 
Pour garantir la cohérence des actions qui sont menées, ces aides sont accordées selon le respect de certaines 
conditions :  
- Être un particulier, syndic professionnel (hors bailleur sociaux) ou bénévole agissant pour le compte de 
particulier(s) (fournir le SIREN) ou une Société Civile Immobilière (SCI) non soumise à l’impôt sur les sociétés 
(fournir le SIREN) dont le logement à rénover se situe sur une des communes de Colmar agglomération ou 
desservie en gaz naturel par Vialis. 
- Avant l’acceptation du devis relatif aux travaux, signer un contrat visant à promouvoir les économies d’énergie 
avec Vialis et le cas échéant selon les préconisations de l’Espace INFO-ENERGIE de Colmar agglomération. 
- Faire réaliser les travaux par un professionnel Reconnu Garant de l’Environnement (RGE) dans le domaine 
d’intervention correspondant, et selon les performances énergétiques minimum exigées (spécifiées dans les 
dossiers de subventions) correspondant aux critères de performance du Crédit d’Impôt Transition Énergétique. 
- Lors d’un renouvellement d’une chaudière gaz, faire réaliser les travaux par un installateur partenaire PGAZ. 
- Constituer un dossier de demande d’aides complet et le remettre à Vialis au plus tard 6 mois à compter de 
la date de fin de travaux. 
 

Article 4.2 Financement 

 
Chaque foyer peut bénéficier d’une aide financière pouvant aller jusqu’à 6 000 € par logement.  
Depuis le début de l’opération en 2009, 3 800 opérations aidées, correspondant à 17 M€ de travaux mis en 
œuvre. Montant des subventions versées : 2,86 M€, dont 1,29 M € d’aides de VIALIS.  
15 450 T CO2 évités grâce à ce dispositif (1 tonne CO2 = 1an de chauffage d’un appartement 3 pièces). 
 
 
Article 5 : Engagement de cession par la Ville ou ses opérateurs  

 
Pour permettre la réussite du projet, la Ville et ses opérateurs fonciers s’engagent le cas échéant à céder les 
immeubles nécessaires dans des conditions financières permettant d’assurer la faisabilité des opérations, et 
en tout état de cause à une valeur ne dépassant le coût historique d’investissement. 
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Article 6 : Clause de revoyure 

 
Une revue des modalités de financement du projet de rénovation immobilière du centre-ville de Colmar, objet 

de la présente convention, sera réalisée annuellement.  

En fonction de leur modification et eu égard aux résultats constatés et aux dynamiques locales, les 

engagements des deux parties pourraient être révisés par voie d’avenant.  

 
Article 7 : Modalités de suivi de la convention 

 

Le suivi de la convention est assuré par un comité de pilotage qui sera mis en place par les parties dès la 

signature de la présente convention. Ce comité de pilotage est animé par la collectivité et la direction régionale 

d’Action Logement. Les décisions prises par ce comité de pilotage devront faire l’objet d’une communication 

auprès du comité de projet du programme Action cœur de ville. 

Il se réunit à minima 2 fois par an pour examiner le bilan des actions de financement de rénovation immobilière 

du centre-ville de Colmar, engagées dans le cadre de la présente convention et au regard des besoins des 

salariés des entreprises et, notamment : 

- La production de logement abordable (social et intermédiaire, accession abordable…) 

- La mise aux normes énergétiques et l’accessibilité 

- Le logement des jeunes 

- Le cas échéant, l’articulation des programmes NPNRU et Cœur de Ville 

 

Article 8 : Traitement Informatique et Liberté 

 

Action Logement, responsable du traitement, met en œuvre un traitement de données à caractère personnel. 

Ces informations seront recensées dans un fichier informatisé et conservées en mémoire informatique. Les 

données collectées sont destinées aux services concernés d’Action Logement et, le cas échéant, à ses sous-

traitants, prestataires et partenaires. Certaines données peuvent être adressées à des tiers pour satisfaire aux 

obligations légales et réglementaires. Elles peuvent également être communiquées, à leur requête, aux 

organismes officiels et aux autorités administratives ou judiciaires, notamment dans le cadre de la lutte contre 

le blanchiment de capitaux ou contre le financement du terrorisme. Action Logement est tenue au secret 

professionnel concernant ces données. 

Conformément à la Loi Informatique et Libertés du 6 janvier 1978 et au règlement (UE) 2016/679 relatif à la 

protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre 

circulation de ces données (dit le « Règlement Général sur la Protection des Données ») applicable à compter 

du 25 mai 2018, un droit d’accès, un droit de rectification, un droit d’effacement, un droit de limitation du 

traitement des données, un droit à la portabilité des données, peut être exercé en s’adressant à Action 

Logement, 66 avenue du Maine, 75014 PARIS. 

 
Article 9 : Durée 

 
La convention est conclue jusqu’au 31/12/2022 et ne pourra se poursuivre par tacite reconduction. 
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Article 10 : Règlement des différends 

 
Dans l’hypothèse selon laquelle un différend né entre les parties ne pourrait être réglé à l’amiable, les 
juridictions du ressort de la cour d’appel de Colmar seront compétentes pour connaître du litige.  

 
Article 11 : Résiliation 

 

Il peut être mis fin à la présente convention par lettre recommandée avec avis de réception de l’une ou l’autre 

des Parties, sans justification et sans contrepartie financière. La résiliation interviendra au terme d’un délai de 

trois mois à compter de l’envoi de la lettre de résiliation avec avis de réception. 

En cas de non-respect par l’une ou l’autre des Parties, des engagements respectifs inscrits dans le présent 
protocole, celui-ci pourra être résilié de plein droit par l’une ou l’autre partie à l’expiration d’un délai de trois 
mois suivant le dépôt d’une lettre contre récépissé valant mise en demeure. 
 

Convention signée à Colmar le 25 octobre 2018, en 3 exemplaires. 

Ville de Colmar  Colmar Agglomération 

 
 
 

 

  
 
 

 

Représentée par son Maire,  

Monsieur Gilbert MEYER 

 Représentée par son Vice-

Président, Monsieur Lucien MULLER 

   

Action Logement 
Groupe 

  

 
 
 

 

  

Représenté par son Président, 

Monsieur Bruno ARCADIPANE 
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ANNEXES 
 

Annexe 1 : Périmètre de préemption 
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